
%t
KD* 8 at MARDI 9 OCTOBRE 1*60 35* ANNÉE 

10^59 

LUNDI 8 et MARDI 9 OCTOBRE 18 SO 

DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

Six mois. 

Un an, 72 fr 

36 fr.—Trois mois, 18 fr. 

ÉTRAIV'GEn : 

I P Dort en sus, pour les pays sans 
" échange postal. 

Sommaire. 

FFrciEi.s. — Nominations judiciaires. 

ACTES °
CIÎI

,I,NELLE. — Cour d'assises des Alpes-Marili-
JlST'CE. vol qualifié commis dans l'Hôtel des Etrangère; 

wear judiciaire; condamné reconnu innocent. — 

i l" Conseil de guerre de Paris ; Rébellion à main ar-

èe- coup do sabre porté à un agent de la force publi-

ée 'blessure avec effusion de sang, 
i- CE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Délimitation 

Tu domaine public; compétence exclusive de l'autorité 

adraiaistcative. 

r.tpQ.MQlJE. , 

y^,
ÉÏ£S

. — Journal et Mémoires du marquis d'Argcnson. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 octobre, sont nommés : 

jase au Tribunal de première instance de Limoges (Haute-

Vienne), M. Rogier, juge suppléant attaché comme juge à la 
chambre temporaire du même siège, en remplacement de M. 

Charreyrbri, démissionnaire, nommé juge honoraire. 
' Jùffe"suppléant au Tribunal de première instance de Limo-

' ges (fiante-Vienne), M. Brisset, juge au siège de Saint-Yrieix. 
en remplacement de M. Rogier, qui est nommé juge. 

Jugé au Tribunal de première instance de Saint-Yrieix 
[Haute-Vienne), M. Fougeron Laroche, juge au siège de 
Neufchâtel' en remplacement de M. Brisset, qui est nommé 

juge suppléant à Limoges. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Aix (Rouches-du-Rhône), M. de Bonnecorse, 
substitut du procureur impérial près le siège do Digne, en 
remplacement de M. Flouest, qui a été nommé procureur 

impsrial. 1 

Substitut du procureur impénal près le Tribunal de pre-
mière instance de Digne (Basse-Alpes), M. Tavernier, substi-
mt du procureur impérial près le siège de Gastellane, en rem-
placement de M. do Bonnecorse, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Aix. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Castellane (Basses-Alpes), M. Grouvelle, 
ancien magistrat, en remplacement de M. Tavernier, qui est 
nommé substitut du procureur impérial k Digne. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d't.'zès 
(Gari), M. David (Henri-Auguste), avocat, en remplacement 
de M. d'Albiousse Dorié, qui a été nommé luge. 

Le même décret porte : 

M. jRoWnot de Saint-Cyr, président de chambre à la Cour 
impériale de Rennes, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite (décret du 1" mars 1852 et loi du 9 juin 1853, arti-
cle 18, § i) et nommé président de chambre honoraire. 

M. Brisset, nommé par le présent décret juge suppléant 
au Tribunal de première instance de Limoges (Haute-Vien-
ne), est attaché comme juge à la chambre temporaire du 
même siège, en remplacement de M. Rogier. 

M' Mesnager, juge suppléant, attaché comme jugo à la 
chambre temporaire du Tribunal de première instance de Li-
moges (Haute Vienne), remplira au même siège les fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Gharreyron, 

M. E ysserie, juge au Tribunal de première instance "de For-
calcjuier (Basses-Alpes), remplira au même siège les fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Correnson. 

Des dispenses sont accordées à M. de Casablanca, nommé 
conseiller à la Cour impériale de Bastia, à raison de sa pa-
renté au degré prohibé avec M. Gregori, conseiller à la môme 
Uur. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M Rogier : 19 janvier 1853, substitut à Blois ; — 16 jan-
vier 1854, juge à Brives; —27 mai 1857, juge suppléant à 
Limoges, attaché comme juge à la chambre temporaire de ce 
siège. 

M. Brisset ; 25 mai 1852, substitut à Saint-Yrieix : — 28 

octobre 1854, juge au môme siège. 

.V. Fougeron-Laroche : 27 mars 1815, juge suppléant à Ro-
«lechouart;—1858, ancien magistrat ;—30>nvier 1858, juee 

aNpuchiVel. 

, M- de Bonnecorse : 17 août 1853, substitut à Sîsteron;—24 

Jlun 1«5.; substitut à Digne. 

*; Ta>'emier : 17 mai 1857, substitut à Castellane. 

-"■'"'"""'/le: 1853, avocat attaché au parquet du procu-

''M général à la Cour impériale de Paris ;-29 octobre 1853, 
jUnsuUit à Bar-sur-Aube ; —25 février 1854, substitut à 

eux;— 23 juin 1859, démissionnaire. 

(, M. Robinot de Saint-Cyr: 23 août 1830, conseiller à la 
' U1' de Rennes;—1« octobre 1858, président do chambre à 
"même Cour 

. -V. Me. 
janyi

er 
1 Limo: 

■.mnager : 20 juillet 1853, juge suppléant à Ussel, 10 
JJÇ l8j>5, juge à Ussel ; — 23 août 1858, juge suppléant 

_"<j.t0!5t*, attaché à la chambre temporaire du même siège ; 

ufj|_(J°vembre 1859, chargé du règlement des ordres pour 

M ' 
—28 la - ric ' ïanvier 1857, juge suppléant à Marseille; 
1860 p'er 18Ô0, chargé de l'instruction au même siège pour 
l86fl' .0llcurremment avec le juge titulaire; — 24 septembre 

> J"ge à Forcalquier. 

mi antre décret du même jour, sont nommés t 

IsfxcQn (<\ pa'K 1,11 canton de Garrouges, arrondissement d'A-
hoûOM: ne)' ^- b'rançois-Pierro-Désiré Darpentigny, notaire 
iu»p ,i' '. en, remplacement de M. Marcôre, qui a été nommé 

J,,„
e
 fx de Tinchebray. 

"lenfnp, paix du canton nord-est de Bavonne, arrondisse-
du can \°e nom (1!asscs-l'vrènées), M. Vasserot, jugo de paix 
^ nom non'-oue9t- en remplacement, de M. Leroux, qui a 

Ju'o-e i Jugc;au Tnbmial de. première instance de Blois. 
^rtvïïla,opaix.d 11 canton de Beaufort, arrondissement d'Al-

j'istice 7in;avoiC|',-,:,OSGPh-Ma,-ic-André Armand, greffier de la 
«ni ~ _ut.Paix d I gmes, en remplacement de M. Navello, 

Jut
P

 Pi ' Pl?ur la nationalité sarde. 

i*nt?as (vl,ai55 dl\',a,nton de Sault, arrondissement de Car 

Korarddécédé Cyprien Jourdan. en remplacement do 

0e'nJomdui,,a!X canton de Saint-Yrieix, arrondissement de 
en wSffijW

 x
f Mai«ne> JuSe de Paix dc GaUlac, 

SuppIènnfY -1 do M- Magrangeas, décédé. 
Njd^K^S Jvge dfi Paix du canton de Bussiôre-Badil, ar-
K?ange, maiie ri %OMron (Dordogne), M. Thibeau Reitier-La-

* «■ DuchTui u?s
J'i

!re' 8l'ad"é en droit, en remplacement 

ai uu jug0 de paix du canton nord d'Avignon, ar-

3 

Mil itE il W 

HUE HARLAY-LI-PAIAI8, S 

»u coin dn quai de l'horloge 

i Paris. 

(let lettres doU ent être affranchie^)? 

rondissement de ce nom (Vaucluse). M. Félix-Antoine Fortu-
net, licencié en droit, ancien notaire, en remplacement de M. 

Pons, démissionnaire. 
Suppléant du juge de paix du canton de Napoléon-Vendée, 

arrondissement de ce nom (Vendée), M. Delorme-Dominique 
Gourdin, avocat, en remplacement de Guitton, démission-

naire. 

JUSTICE CRIMINELLE 

ER-

COUR D'ASSISES DES ALPES-MARITIMES 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mourret Saint-Donnat, conseiller. 

Audience du 4 octobre. 

VOL QUALIFIÉ COMMIS DANS L'HOTEI. DES ÉTRANGERS. 

REUU JUDICIAIRE COKDAMNË RECONNU INNOCENT. 

La Cour d'assises des Alpes-Maritimes vient à peine 

d'inaugurer, à Nice, la justice criminelle, et déjà elle a 

eu à s'occuper de plusieurs affaires importantes; celle qui 

lui est déférée aujourd'hui préoccupe vivement l'opinion 

publique, parce cpi'on pressent que sa solution, si elle 

amène la condamnation de l'accusé qui comparaît devant 

la Cour, aura pour effet de démontrer l'innocence d'un 

homme que, depuis bientôt deux ans, la justice a flétri 

comme coupable du môme crime, et permettra ainsi de 

réparer, au moins en partie, une erreur judiciaire très re-

grettable. Aussi, de bonne heure, remarque-t-on uu pu-

blic nombreux dans l'enceinte de la Cour. 

M. Mazel, procureur impérial, occupe le siège du mi-

nisière public. 

La défense est confiée à M* Réàl, avocat. 

Voici en substance les faits qui ressorte» de l'acte 

d'accusation : 

« Dans la soirée du 20 décembre 1858, vers six heures, 

un vol fut commis, à Nice, dans l'hôtel des Etrangers, au 

préjudice d'un voyageur polonais, le sieur Bilsky, par 

trois individus, dont l'un, Antonio Jaramito, fut arrêté en 

flagrant délit, mais dont les deux autres réussirent à pren-

dre la fuite et restèrent inconnus. 

« Antonio Saramito refusa complètement, au début de 

l'instruction, de révéler le nom de ses deux complices. 

Mais dans le courant du même mois les carabiniers 

royaux ayant arrêté un individu, Pierre Ceone, dont la 

réputation était équivoque et qui ne parût pas justifier de 

l'emploi de son temps à l'heure concomitant du vol, les 

premiers soupçons se convertirent bientôt, aux yeux des 

magistrats, en charges sérieuses ; et un témoin ayant cru 

reconnaître dans Ceone l'un des deux complices de Sara-

mito, qu'il avait vu fuir dans la soirée du 20 décembre, 

Pierre Ceone fut renvoyé par la chambre d'accusation, 

comme Saramito, devant l'ancienne Cour d'appel de N'ice, 

qui, le 3 mai 1859, les condamnait tous deux à sept ans 

de réclusion. 
Bientôt les deux condamnés furent transférés, pour y 

subir leur peine, dans les prisons d'Oneglia (Etats sardes)'. 

Mais, durant leur translation, Saramito, qui a déjà subi 

plusieurs condamnations, mais chez lequel tout sens moral 

ne semble pourtant pas éteint, fut profondément touché 

des larmes de son malheureux compagnon de captivité, 

qu'il savait innocent ; et il résolut, pour lui rendre la li-

berté, de sacrifier ses deux véritables complices, tous deux 

ses amis, en révélant, avec leurs noms, toutes les circon-

stances du crime. 
« Le 25 juin 1859, Saramito déclarait en effet au juge 

d'instruction d'Oneglia, que Ceone n'avait été que la vic-

time d'une ei'reur, et que ses seuls complices étaient les 

nommés Baptiste Scoffier et Valentin Martin. 
« Il entra dans de tels détails, ses déclarations furent si 

précises, elles parurent si désintéressées, que les magis-

trats durent les accueillir comme un moyen précieux de 

réparer Une erreur déplorable. Une nouvelle information 

fut ouverte, dans laquelle de nombreux témoins sont ve-

nus confirmer toutes les circonstances qui pouvaient con-

courir à démontrer la sincérité des révélations. On a ac-

l'arrestation du premier, les deux autres s'étaient empres-

sés de lui faire parvenir des secours, de l'argent, des ali-

ments. Enfin, les mandats d'amener étaient à peine dé-

cernés contre Martin et Scoffier, que ce dernier, aujour-

d'hui contumace, prenait la fuite, confessant implicite-

ment sa participation au crime et la vérité du récit d'An-

tonio. 
Telles sont les principales charges qui amènent aujour-

d'hui sur le banc des accusés le jeune Martin Valentin, 
sous inculpation de vol qualifié. Les débats de cette af-
faire dirigée d'une manière remarquable et avec une rare 
sagacité, ont offert jusqu'à la fin un vif intérêt. Ce n'est 
pas sans un pénible sentiment qu'on voyait le prévenu, 
qui n'a guère que vingt ans, persister, maigre les charges 
les plus accablantes, dans ses dénégations systématiques, 
sans se souvenir que Pierre Ceone subissait, depuis près 

de deux ans, une peine qu'il n'avait pas méritée. 
M le procureur impérial a soutenu 1 accusation avec 

autant de cœur que de talent; une émotion gênera e s est 
emparée de l'auditoire, au moment où ce magistrat, dans 
un énergique et touchant appel au prévenu, ta invite a 
un aveu lui promettant d'avance 1 indulgence du jurj et 
de la Cour Le défenseur, ému à son tour, s est levé pour 
pressei-sonclient dedirelavérité.Et un instant on a pu croi-
re que Martin allait obéir à un bon sentiment. Il est icste 
ouTd à tous les conseils. Mais le verdict du jury a répon-

du à l'attente générale , et la Cour a condamne A alentm 

Martin à cinq ans de réclusion. 
Ôùelques inoments après l'audience, on a su qu'en ren-

fr,m à là maison d'arrêt le condamné Martin s'était ea-
Ké^Sïïecînnaître devant le gardien-chef la sin-
c V é des révélations de Saramito, et par conséquent 1 en-
£^ innocence de Pierre Ceone, que le gouvernement 
Sarde s'empressera, sans aucune doute, de rendre a la 

liberté. 

11' CONSEIL DE GUEBRE DE PABIS. 

Présidence de M. de France, colonel du 5e régiment 

de chasseurs à cheval. 

Audience du 6 octobre. 

RÉBELLION A MAIN ARMÉE. COUP DE SABRE PORTÉ A UN 

AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. BLESSURES AVEC EFFU-

SION DE SANG. 

Dans la soirée du dimanche 2 septembre, il se forma, 

vers onze heures, sur le cours de Vincennes, non loin de 

l'ancienne barrière du Trône, un rassemblement tumul-

tueux occasionné par l'arrestation d'un artilleur que d'au-

tres militaires escortés d'un groupe d'individus de mauvaise 

mine voulaient faire évader ; au milieu de ce groupe étaient 

plusieurs gardes de Paris, qui ne pouvaient rétablir la tran-

quillité. Les cris de cette foule fixèrent l'attention de deux 

sergents de ville, les sieurs Joba et Martin, qni étaieut de 

service de surveillance dans les environs. Ils accoururent 

vers le lieu du rassemblement, et ils aperçurent se déta-

cher de la foule deux canonniers ayant le sabre à la main. 

L'un d'eux remit l'arme au fourreau ; l'autre, qui était nu-

tête, prit sa course en brandissant son sabre. Le sergent 

de ville Joba le poursuivit ; mais l'artilleur lui fit face et 

lui porta un coup de sabre qui le blessa au front. Aveuglé 

par le sang qui coulait de la blessure, Joba fut forcé de 

laisser échapper le principal auteur du désordre. Cepen-

dant, le second sergent de ville, Martin, fut mis en pos-

session d'un chako que l'on reconnut pour être celui du 

canonnier fuyard. C'est à l'aide de cette coiffure que l'on 

apprit le soir même, au fort de Vincennes, que l'auteur 

la blessure faite à Joba étaitle nommé Jules-Louis Héquel, 

du 2e régiment d'artillerie. Cet homme rentra au fort vers 

minuit; il était nu-tête; l'adjudant de service lui commu-

niqua la plainte qu'il venait de recevoir, et Héquet, du 

ton le plus insouciant, répondit qu'il savait bien qu'il avait 

eu dispute avec des gardes de Paris et des sergents de 

ville, mais qu'il ne savait pas s'il leur avait porté des coups 

de sabre. 
Héquet fut immédiatement mis en prison, et, par suite, 

il a été amené devant le Conseil de guerre,sous l'inculpa-

tion de rébellion, et d'avoir porté un coup de sabre à un 

agent de la force publique dans l'exercice de ses fonctions, 

avec la circonstance aggravante, qu'il y a eu effusion de 

sang, crime prévu par l'article 231 du Code pénal ordi-

nainaire. 
M. leprésident, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire pour 

vous justifier de l'accusation qui est portée contre vous? 

L'artilleur ■ Le 2 septembre, mon camarade Lavisse et 

moi nous avions obtenu la permission du spectacle, et au 

lieu d'aller dépenser notre argent au théâtre, Lavisse me 

dit que nous ferions bien mieux de le boire. Pour lors, 

nous avons été à droite et à gauche- enfin, étant un peu 

lancés, nous sommes entrés au bal de l'Elysée du Trône, 

tenu par M" Miseré. Au bout d'un moment, j'aperçus uu 

garde de Paris qui était près d'une femme. Nous échan-

geâmes quelques paroles, et il me dit que si j'insultais 

cette femme il me conduirait au poste. Je lui dis que je 

ne le craignais pas. 
M. le président : Les choses n'ont pas commencé 

ainsi que vous le dites. Vous poursuiviez une femme; 

cette femme va chercher un refuge sous la protection d'un 

agent de l'autorité, et c'est contre cet agent que vous avez 

dirigé vos attaques. 
L'accusé : Je ne faisais pas de mal, et cependant il vou-

lait me mettre au poste, quoiqu'il ne fût pas de service. 

Il a appelé ceux de ses camarades qui étaient dans le bal ; 

ils m'ont entraîné dehors, et c'est alors que je leur ai 

échappé. 
M. le président : Vous avez été la cause d'un grand 

scandale, et vous avez occasionné un rassemblement con-

sidérable ; vous vous êtes rendu bien plus coupable en^ 

core en frappant avec votre sabre un agent de l'autorité 

qui était accouru pour dissiper la foule que vous aviez 

ameutée. Vous avez fait à cet agent une blessure qui, 

heureusement, a été peu grave, niais il s'en est peu fallu 

que votre coup ne lui donnât la mort. Est-ce que vous 

étiez ivre ? 
L'accusé: Non, pas tout-à-fait , mais j'étais un peu lancé. 

Dans ma course, j'ai rencontré un individu qui est venu 

pour se jeter au-devant de moi pour m'arrêter ; comme 

l'avais le sabre à la main, je m'en suis servi pour écarter 

l'obstacle qui allait gêner mon passage, et j'ai continué à 

courir du côté du château de Vincennes sans savoir sur 

qui j'avais frappé. Je croyais que ce pouvait être quel-

qu'un de ces hommes de barrière qui fréquentent ce quar-

tier-là. Je n'ai connu le mal que j'ai fait qu'au moment de 

ma rentrée, et lorsqu'on m'a retenu au poste de police. 

M. le président : Lorsque le sergent de ville a couru 

pour vous arrêter, vous aviez déjà le sabre à la main, et 

en gesticulant à tort et à travers dans un quartier si peu-

plé le dimanche, vous pouviez faire beaucoup de mal. 

Dites-nous pour quelles causes vous aviez déjà tiré votre 

sabre. 
L'artilleur : Je ne peux pas me rappeler précisément 

quand j'ai dégainé, mais ce doit être quand le garde de 

Paris est venu m'apostropher et que je lui ai demandé 

son nom ponr nous arranger militairement. Dans ce mo-

ment, on a crié dans la foule : « A l'assassin ! arrêtez-le! » 

Ce sont ces cris qui m'auront déterminé à prendre la fuite 

en abandonnant mon camarade Lavisse et en gardant le 

sabre à la main. Je no pensais pas à m'attaquer à des 

agents de la force publique pour les frapper à coups de 

' 31. le président: Nous allons entendre le récit fait par 

les témoins. 
Protai, garde de Paris : Le 2 septembre, me trouvant 

en promenade sur le cours de Vincennes, j'entrai dans un 

bureau de tabac; j'y fus suivi par une jeune femme qui vint 

à moi eu courant, pour me prier de la débarrasser des 

importuuités d'un artilleur qui l'insultait. Je m'adressai 

alors à ce canonnier, auquel je fis des remontrances, et 

l'engageai à laisser cette femme tranquille. Il me repon-

dit avec impertinence et me demanda d'un ton arrogant 

si j'étais de service. Là-dessus je lui répliquai que mon 

devoir comme homme étaitde protéger le sexe faible,et que, 

comme garde de Paris, je devais en tout temps et en tout 

lieu ma protection à tout .individu attaqué ou offense qui J 

la réclamait. 

M. le président ■■ Vous aviez parfaitement raison. 1.^ 

agents de l'autorité sont toujours de service pour le main 

tien de l'ordre et la sûreté des habitants. Continuez votre 

déposition. 
Le garde de Paris- : Je lui dis : Mon uniforme vous 

montre qui je suis, et je vous invite de nouveau à ne pas 

insulter cette femme, qui n'a rien à démêler avec vous. 

Sur cela il se moqua de moi et me demanda d'un ton iro-

nique de lui donner mon nom pour nous arranger le len-

demain. 
M. le présiden t ■ Est-ce que vous connaissiez cette 

femme ? 
Le témoin : Non, mon colonel, mais c'est mon unifor-

me qui l'attira à moi, puisqu'elle me dit en m'abordant : 

Vous êtes garde de Paris, venez à mon secours pour me 

débarrasser de l'artilleur. Elle profita du moment de no-

tre altercation pour se sauver. Dès que l'artilleur vit 

qu'elle était partie, il tira son sabre et marcha sur moi en 

s'écriant : Allons en avant ; quoique mon sabre soit bien 

moins long que le tien, c'est égal ; nous nous arrange-

rons d'un coup de tranchant. Cependant je dois dire que, 

voyant que je ne répondais pas à cette provocation, il re-

mit son sabre dans le fourreau. 
Cette scène qui se passait devant le bal de l'Elysée tenu 

par la dame Miseré, ayant occasionné un grand rassem-

blement, les gardes qui étaient de service dans ce bal vin-

rent à moi, et comme nous voulions conduire l'auteur du 

scandale au poste, l'accusé fit de la résistance et me déco-

cha pas mal de coups de pied. Dans ce moment, plusieurs 

artilleurs, accompagnés de bourgeois, se ruèrent sur nous, 

et le prisonnier nous échappa. J'ai su depuis qu'il avait 

laissé son schako par terre, et qu'en fuyant il avait eu af-

faire à deux sergents de ville dont un avait été sabré. 

M. le président : Lorsque l'accusé poursuivait la fem-

me, est-ce qu'il la maltraitait ? 
Le témoin : Je ne l'ai pas vu, mais cette personne était 

un peu effrayée. 
Joba, sergent de ville : Etant de service sur le cours de 

Vincennes, avec mon camarade Martin, j'entendis crier : 

« A l'assassin ! arrêtez-le ! » Je me dirigeai du côté d'où 

partaient les cris. Voyant un militaire qui fuyait le sabre à 

la main, je me jetai au-devant de lui pour lui barrer le 

passage ; il fit d'abord quelques contremarches pour s'é-

chapper, sans qu'il pût y parvenir. Mon camarade venait 

à mon aide, lorsque jereçus un coup de sabre sur le front. 

Le sang coula en abondance et m'aveugla au point que je 

ne pus courir après l'artilleur. Mais M. Martin se mit à sa 

poursuite et il arriva au fort de Vincennes sans avoir pu 

l'atteindre. Il déclara ce qui venait de se passer, et moi 

j'allai faire panser ma blessure. 
M. le présiden t : Pendant combien de temps avez-vous 

été dans l'impossibilité de reprendre vos fonctions ? 

Le témoin: J'ai souffert pendant deux jours, et avec un 

peu de bonne volonté, comme il en faut dans notre état, 

j'ai pu reprendre mon service sans éprouver une augmen-

tation de douleur. 
Lavisse, artilleur •■ Après avoir passé toute la journée 

avec mon camarade Héquet, je me rendis chez un ami 

qui demeure tout près du bal'de Mmo Miseré, autrement 

dit l'Elysée du Trône. Pendant que j'étais là, on vint me 

dire que mon camarade était arrêté et qu'il se disputait 

avec des gardes de Paris. Je me rendis sur les lieux, où, 

en effet, je fus témoin de la continuation d'une dispute à 

propos d une femme dont Héquet, disait-on, voulait faire 

la connaissance, et qu'il en avait été empêché par un gar-

de. Alors, je dis : « Puisque ce n'est que ça, c'est comme 
s'il n'avait rien fait, il faut, le lâcher.—Mais oui, dirent 

plusieurs personnes ; lâchez-le ; » tandis que d'autres s'é-

criaient : « Arrêtez-le. » 
M. le président : Je vois que votre intervention n'a pas 

été heureuse. Vous auriez dû laisser faire les agents de 

l'autorité, le désordre eût été moins grand, et vraisembla-

blement votre camarade n'aurait pas été amené à se servir 

de son arme. 
Le témoin : Mes intentions, en demandant qu'on n'ar-

rêtât pas mon camarade, étaient bonnes; je n'entendais 

pas exciter à la rébellion les individus qui nous entou-

raient. Je disais que je me chargeais de le ramener tran-

quillement au fort, mais le garde avec qui il avait eu af-

faire ne le voulut pas. C'est alors que des individus vin-

rent se mêler là-dedans, et que le tapage eut lieu. Héquet 

en profita pour se dégager et disparut. J'ai ramassé son 

schako, qui fut remis à un sergent de ville. 
M. le président : Avez-vous vu les faits qui se sont pas-

sés entre votre camarade et le sergent de ville blessé? 
Le témoin : Je n'ai rien vu de cela ; j'avais été entraîné 

dans un café voisin par un civil, qui m'offrit une bouteille 

de vin. 
M. le président : C'était un grand tort d'accepter cette 

invitation d'un inconnu,et surtout dans un pareil moment. 

Il eût été plus sage d'empêcher votre camarade de com-

mettre des actes de violences. 
Le témoin : Je croyais qu'il se serait calmé. J'ai su le 

malheur du coup de sabre quand je suis rentré vers mi-

nuit. Héquet est arrivé après moi, sans épaulettes comme 

sans coiffure, avant les habits en désordre; on voyait qu'il 

venait de soutenir une lutte. Il me raconta son aventure 

avec l'homme à qui il avait donné un coup de sabre. 

M. le président .- Dans quel état d'esprit se trouvait-il? 

Savait-il ce qu'il faisait? 
Le témoin : Il était un peu échauffé comme moi, mais 

nous avions notre raison ; cependant, je ne crois pas qu'il 

ait, d'après ce qu'il me dit le soir même, reconnu dans 

son adversaire un sergent de ville. 
L'accusé : Le fait est que si j'avais su que c'était un 

sergent de ville, je ne lui aurais pas donné un coup de 

sabre. 
Casamajor, garde de Paris, déclare que, se trouvant de 

service au bal de l'Elysée du Trône, il fut envoyé par son 

brigadier sur l'avenue de Vincennes pour prêter main-

forte à un de leurs camarades, qui ne pouvait se rendre, 

maître d'un artilleur qui avait insulté une femme honnête. 

Nous nous mimes, dit-il, en devoir d'arrêter cet artilleur, 

qui nous fit une vive résistance. Un grand rassemblement, 

se réunit autour de nous et nous entoura de telle façon 

que, malgré notre persistance, le prisonnier nous échap-

pa. Il prit la direction du fort de Vincennes, et c'est sans 

doute en fuyant de ce côté-là qu'il aura rencontré et sa-

hréje sergent de ville. 
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J'ai vu la femme que l'artilleur avait insultée,*ajnute le 

émoin;je lui demandai quefgenre. d'outrage luijavait été 

a Ircssé, elle me répondit que eela n'était pas bon à dire 

et que ça ne me regardait pas. Là-dessus je retournai 

prendre mon service dans le bal. 

t$Al. le président : Il eût été plus utile de poursuivre le 

militaire ont vous avait échappé et qui courait sur la voie 

publique le sabre à la main. Allez vous assoir. -

Nicolas, mécanicien : Je demeure sur la place du Trône, 

je me trouvais sur la porte d'un de mes amis qui demeure 

a i 32, sur le cours de Vincennes, ou nous causions tran-

q lillement, lorsque tout-à-coup les cris : A l'assassin! ar-

rètez-le ! parvinrent jusqu'à nous. Je vis en effet un indi-

vidu qui tuyait ; on le poursuivait. Je courus aussi dans le 

but de favoriser l'arrestation, mais il disparut rapidement. 

Je vis alors un brave sergent de ville qui avait reçu un 

atout au front, et je reconnus le se rgent de ville Joba, un 

ami àmoi.Nous le conduisîmes dans un café,où il fut lavé 

et pansé. Mais je dois dire que, quoique le coup de sabre 

eût porté sur le haut de l'os pariétal, la lame avait glissé 

en ne faisant qu'une blessure peu profonde. C'était une 

longue déchirure de la peau. 

M. le président h. l'accusé : Qu'avcz-vous à dire sur cette 

déposition ? Vous voyez combien il s'en est peu fallu que 

vous commissiez un grand crime. 

L'accusé: Je le vois bien, mon colonel; mais dans le 

trouble où je me trouvais, n'ayant pas reconnu un agent 

de l'autorité, je me suis cru attaqué par un de ces rô-

deurs de barrières qui ameutaient lu foule devant le bal de 

l'Elysée. 

M. le capitaine de Beaufort, substitut du commissaire 

impérial, a soutenu l'accusation, qui a été combattue par 

M= Turin. 

Le Conseil, après une longue délibération, a écarté les 

circonstances aggravantes, et a reconnu l'accusé coupable 

des blessures simples n'ayant pas occasionné une maladie 

de plus de vingt jours; et admettant en faveur de Héquet 

des circonstances atténuantes, il a prononcé contre lui la 

peine d'un mois d'emprisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 20 juillet cl 3 août; -

riale du 2 août. 
approbation impé-

DÉLI.MITATIOS DU DOMAINE RUBI.IC.— COMPÉTENCE EXCLUSIVE 
DE L'AUTORITÉ ADJIIMSTKATIVE. 

Un canal destiné à faire des chasses dans un port de com-
merce, est un travail accessoire du port et il fait partie du 
domaine public. Dès lors lorsqu'il s'agit de délimiter ce 

canal, elde reconnaître, d'après les actes administratifs qui 
onl présidé à la création, quelles sont les limiies dudil ca-
nal, c'est à l'autorité administrative, à l'exclusion de l'au-
torité judiciaire, à connaître du litige. 

Ainsi jugé, par confirmation de l'arrêté de conflit pris 

par le senatenr préfet de la Seine-Inférieure, à la date du 

22 mai dernier, dans une instance pendante entre les sieurs 

Mazeline et C' et l'Etat, en raison d'une zone de 4 mètres 

le long du canal Vauban, dans la traverse de la ville du 
Havre. 

« Napoléon, etc. ; 

« Vu la loi du 22 décembre 1789, celles des 16-24 août 
1790 et 16 fructidor an III, 

d Vu les ordonnances des 1er juin 1828 et 12 mars 1831 ; 
« Ouï M. Bauchart, conseiller'd'Etat, en son rapport; 
Ouï Hl Ilérold, avocat des sieurs Mazeline et O, en ses ob-

servations ; 

« Ouï M. L'Hôpital, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

« Considérant que, par la demande soumise au Tribunal 
civil de l'arrondissement du Havre, les sieurs Mazeline et 
t> ont prétendu que leur propriété située au sud du canal 
Vauban s'étendait jusqu'au canal lui-même; qu'ils avaient pu 
la clore sans laisser aucun intervalle entre elle et le canal, 
et qu'il leur éîait dû une indemnité à raison du préjudice ré-
sultant de la destruction de leurs clôtures par l'administra-
tion ; que l'Etat, au contraire, a soutenu qu'il était proprié-
taire, à titre de dépendance du canal, d'un terrrain de A mè-
tres de large, à partir de l'arête supérieure de la berge, et que 
les sieurs Mazeline et t> n'avaient pas le droit d'intercepter 
la circulation sur ce terrain en le rendant inaccessible par 
des clôtures; 

» Que, pour prononcer sur ce litige, il est nécessaire de 
déterminer la consistance du canal et de ses dépendances, 
et de reconnaître la limite qui les sépare de la propriété des 
sieurs Mazscline et O ; 

« Considérant que le canal Vauban a été créé pour amener 
dans le port du Havre les eaux de la rivière la Lézarde et pour 
obvier, par l'action de ces eaux, aux amoncèlements de 
sable et autres matières qui se formaient dnns ce port; qu'il 
s'ensuit que le canal est une dépendance du port, et qu'à ce 
titre, il fait partie du domaine public ; 

« Qu'aux termes des lois ci-dessus visées, il ne peut appar-
tenir qu'à l'autorité administrative soit d'apprécier les actes 
administratifs qui ont constitué le canal Vauban, et en ont 
fixé les dimensions, soit de rechercher et constater les limites 
du domaine public ; que, dès lors, c'est avec raison que, par 

l'arrêté de conflit le préfet du département de la Seine-Infé-
rieure a revendiqué pour cette autorité la connaissance do ces 
questions ; 

« Article 1er. L'arrêté de conflit ci-dessus visé est confir-
mé, en tant qu'il revendique pour l'autorité administrative 
1 Î droit de déterminer la consistance du canal Vauban et de 
ses dépendances, et de reconnaître la limite qui les sépare de 
la propriété des sieurs Mazeline et Ce ; 

« Art. 2. Sont considérés comme non avenus Jen ce qu'ils 
ont de contraire à la disposition qui précède, l'exploit întro-
ductif d'insiance du 16 septembre 1859, les conclusions sub-
séquentes par lesquelles les sieurs Mazeline et O repoussent 
devant le Tribunal du Havre le déclinatoire du préfet, et 
l'acte d'appel du 12 mai 1860. » 

|T£I.£GRAPHIX PRIVÉE. 

Turin, 6 octobre, 5 h. 15 m. soir. 

Dans la Chambre des députés, une interpellation a été 

adressée au ministère touchant la nouvelle donnée par les 

journaux de Naplcs relativement à la concession de tou-

tes les lignes de chemins de fer des Deux-Siciles, faite 

par le dictateur à la maison Adami, de Livourne. Le pré-

sident du conseil a répondu qu'il n'avait pas d'informa-

tions officielles, et qu'il croyait la nouvelle dénuée de 
fondement. 

Turin, 7 octobre. 

Une dépêche publiée par la I
}
erseveranza de Milan 

porte que Caribaldi aurait prié le roi d'accélérer son 

voyage à Naples, lui demandant l'envoi de 14,000 hom-
mes le plus tôt possible. 

Turin, 7 octobre. 

Livourne, 7. — On mande de Naples que Pallavicino a 

accepté la prodictature. Le ministère Conforli est tou-

jours incomplet. Un grand mécontentement existe contre 

Crispi — Fanti, arrivé à Turin, doit repartir après-de-

main. — Nos troupes n'ont pas encore passé la frontière 
napolitaine. 

Turin, 8 octobre. 

Les nouvelles de Païenne, en date du 5, apprennent 

que le prodictateur a convoqué les collèges électoraux 

pour le 21 octobre, à l'effet de nommer des députés. < 

Un autre décret indiquera le jour où aura lieu la réu-

nion à Palerme. 

Madrid, 7 octobre. 

Leurs Majestés sont à Saragosse. La Gazette publie 

une ordonnance royale qui déclare subsistante la pension 

viagère de 5i0,00O réaux par aa au profit du duc de 
Parme. 

' • '": -Gènes, 8 octobre. 

Naples, 4. — Les royaux ont fait hier une sortie pour 

secourir la colonne de Bavarois, auxquels on avait coupé 

la retraite. Les royaux ont été repoussés. 

Le bruit court que Capoue se serait rendue et que les 

royaux se replieraient sur Gaête. — Le nombre des pri-

sonniers, à la bataille de Mandaloni, se montent, dit-on, 

à 5,000. — Les ministres sont arrivés à Naplcs. On assure 

qu'ils resteront au pouvoir si le dictateur accepte le pro-

gramme qu'ils présenteront. 

Gènes1, 8 octobre. 

Le général de Lamoricière est arrivé ici; il est logé au 
Palais Royal. 

(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Les dernières dépêches de Naples nous apprennent 

que les-troupes piémontaises n'avaient pas encore passé 

la frontière des Deux-Siciles. On pensait toutefois que 

cette mesure ne tarderait pas à s'accomplir. 

« Les journaux italiens annoncent que deux bataillons 

de bersaglieri et une division d'artillerie piémoutaise ont 

pris purt à la bataille du lf octobre gagnée par Garibaldi. 

« Ces troupes se trouvaient depuis longtemps à Naplcs 

et ne sont pas entrées par la frontière romaine. 

« On a répandu le bruit que le bombardement do Ca 

poue avait commencé je 5, et que les volontaires garibal 

diens s'étaient déjà emparés de vive force du bastion du 

Sud. Aucune dépèche authentique n'est venue jusqu'à ce 

momeni confirmer celte nouvelle. 

« Les dépêches de Turin annoncent que, par suite de 

dispositions prises par le cabinet sarde, on faisait en Pié-

mont des préparatifs militaires considérables. On fait dans 

toute la Vénétie des préparatifs du même genre. » 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PABIS 

BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1860. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 3,933,206 tfcsp, 
I Espèces à la Banque 94 4,770 3 

Caisse 
(ji/speeesa la nanqu 

.Paris. 43,226,302 „ 
Portefeuille Province. 16,045,050 49 

(Etranger. 10,034,354 94 
Immeubles. 

Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Corre.ïpou-(Province. 5,747,210 80) 

dauts de (Etranger. 44,853,363 401 
Crédits sur connaissements et nantissements. 
Frais généraux. 

Effets en souffrance. Exercice courant. 
Actions à émettre. 
Divers. 

4,877,982 90 

69,305,708 

439,298 0 

5,312,425 29 

50,600,574 20 

13,023.108 25 
177.826 42 

9,960 05 
20,000,000 

10,660 25 

163,757,54 3 4 3 

Passif. 

20.000,000 
20,000,000 

Capital. lotions réalisées. 
r (Actions a émettre 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 

Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effets remisiPar"divers. 9,343,409 50 
à l'encais- ! Par fail lites du Tribu • 

sèment. ( nal de commerce. 126,026 32 
Correspon- (Province. 12,092.500 60i 

dantsde (Etranger. 33,788^981 49) 
Profits et pertes. 

Effets en souffrance des exercices clos ( Ren-
trées sur les). 

Divers. 

"| 40,000,000 .. 

4,053,854 61 
4,158,332 34 

45,020,688 52 
13,428,919 50 

65>96 43 

9,469,435 82 

45,881,482 09 

647,128 61 

20,013 81 
1,012,091 70 

163,757.543 43 

Risques en cours au 30 septembre 1860. 

69,305,708 Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 16,584,924 99 

85,890,632 99 

Certifié conforme aux écritures. 

Le directeur, 
PINARD. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 OCTOBRE. 

En 1856, les frères Lambert exploitaient, à Toulouse, 

une importante maison de chapellerie; à cette époque, ils 

fondèrent, à Paris, une succursale qui devint bientôt le 

principal établissement. En outre, une fille Rose Sarceau, 

maîtresse d'Eugène Lambert, avait été installée clans une 

petite boutique rue du Pas-de-la-Mule, dans le but uni-

que d'accepter les traites tirées de Toulouse et de faciliter 

la mise en circulation d'innombrables effets de complai-

sance. Dans le courant de l'année 1857, les frères Lam-

bert tombèrent en faillite ; ils obtinrent un concordat avec 

remise de 60 p. 100 et un délai do quatre ans pour payer 

les 40 p. 100 non remis. Peu de temps après cette fail-

lite, l'association entre les deux frères fut dissoute. Après 

cette dissolution, Eugène Lambert, resté à la tête de la 

maison, avait à sa disposition un actif estimé à plus de 

130,000 fr.; cependant, au bout de peu de mois, il fut mis 

en faillite, et on ne trouva chez lui ni livres ni marchan-

dises. Le peu d'actif qui existait à son domicile était re-

vendiqué par un sieur Moullincau,porteur d'actes parfaite-

ment réguliers. On eut bientôt l'explication de cet appau-

vrissement subit. En effet, le syndic apprit qu'il existait, à 

Lucernc en Suisse, une fabrique très importante de cha-

pellerie placée sous le nom de Rose Sarceau, mais di-

rigée en réalité par Eugène Lambert. 

Sur la plainte du syndic, une instruction fut commen-

cée; elle constata que pendant l'espace d'une année Lam-

bert avait mis tous ses soins à faire passer son actif sous 

le nom de Rose. Pour cela, il lui avait ouvert chez son 

banquier un compte au crédit duquel il passait toutes les 

bonnes valeurs et l'argent comptant; en même temps il 

faisait mettregà sou ordre les billets que lui souscrivaient 

ses acheteurs. Enfin il avait expédié ou fait expédier à 

Rose Sarceau, à Lucerne, tout son mobilier et huit cais-

ses de marchandises. Ces faits une fois constatés, Lambert 

et Rose Sarceau ont été arrêtés en Suisse, en vertu des 

lois d'extradition, et ils comparaissaient aujourd'hui, 

l'un et l'autre, devant la Cour d'assises, présidée par 

M. Anspacli, sous l'accusation de banqueroute fraudu-

leuse. Moullineau un de leurs commis voyageurs, de-

venu, en 1858, l'associé de Lambert, était poursuivi 
comme complice. 

M. l'avocat-général Sallé soutient énergiquement l'ac-

cusation contre Lambert et Rose Sarceau; il déclare en ce 

qui concerne Moullincau s'en rapporter à la sagesse du 

1,11
 jk" Baudry présente la défense de Lambert, M

e
 Amiral 

celle de Rose Sarceau, M Bourdet celle de Moullincau. 

Le jury rend un verdict négatif en faveur de Moulli-

neau ammiatif en ce qui touche Lambert et Rose Sar-

ceau,' mais avec des circonstances atténuantes en faveur 

de cette dernière. En conséquence;-» Cour condamne 

Lambert en cinq ans de travaux forcés, et Rose Sarceau 

en deux ans de prison. Moullincau est acquitte. 

Les petits mordent! a dit Cavarni; ils fout même mieux 

quelquefois. Voici un petit de douze ans, Vandremens, 

apprenti tireur de châssis, qui a donné trois coups de cou-

teau à un autre petit de onze ans, Charles Martin, et cela 

pourquoi ? pour deux sous ! P 

Vandremens est devant la police correctionnelle, sous 

prévention de blessures volontaires. 

Martin raconte ainsi les faits : « C'est venu que, étant 

comme ça dans l'atelier... » 

M. le président : Vous êtes apprentis dans la même 

maison ? 

Martin : Oui, pour le papier peint. Alors, v'ià qu'il me 

voit mon couteau et qu'il me dit : « Veux-tu me le ven-

dre ? » Dont moi j'y réponds : « Je veux bien. — Com-

bien? — Deux sous." » C'est bon, v'ià qui est fait. Il me 

donne ses deux sous et j'y donne mon couteau. Vlà que 

le lendemain il me dit comme ça : « Ton couteau, c'est 

de la saloperie, je n'en veux pas, rends-moi mes deux 

sous. » Moi, j'y réponds : « Quand une chose est vendue, 

c'est vendu. — Tu ne veux pas me té rendre? qu'il me 

dit. — Non. — (]'est bon, qu'il me fait, je te repigerai ce 

soir en sortant. » 

Pour lors, à deux heures, comme j'étais assis sur un 

banc en train de manger du pain et des pommes 

v'ia qui arrive et qui me dit : «Veux-tu me rendre mes 

deux sous? — Non. — Une fois, deux fois? — Non. — 

Vlan !... il me fiche mon couteau à la figure, et me dit : 

« Vlà ton couteau, c'est* de la saloperie, rend-moi mes 

deux sous. » Moi, je ramasse le couteau et je me mets à 

peler mes pommes avec... 

Vandremens : A preuve qu'il l'avait repris. 

Martin : Pris pour peler ma pomme; alors il recom-

mence : « Veux-tu me donner mes deux sous? — Non.— 

Une fois, deux fois? — non. » Alors, il me tombe dessus 

à coup de poing sur la tête. Moi, je ne me rebiffe pas 

d'abord; voyant ça, il me retombe dessus; alors je pose 

mon couteau sur le banc et je saute sur une latte qui était 

là, pour me défendre avec ; j'y en envoie un coup qui ne 

1 attrape pas. 

Là-desusil saute sur moi, me passse la jambe, me fi-

che sus le dos, et puis il se met à cheval Sus mon ventre, 

empoigne mon couteau sur le banc et il m'en fiche trois 

coups à la tête ; heureusement que le patron a accouru et 

qu'il l'a arraché de dessus moi, sans ça il me suicidait. 

M. le substitut, au prévenu: Comment! pour deux sous, 

vous vous exposiez à tuer votre camarade ? 

Vaudremcns : M'sieu, j'étais en colère, que ce filou-là 

il m'a volé mes deux sous, dont du couteau, c'était une 

si fameuse drogue que je n'y ai pas fait de mal avec, 

puisqu'il a travaillé le lendemain. 

M. le président : Ce qu'il y a de très grave, c'est que 

vous n'avez pas cédé à un mouvement spontané de co-

lère ; le matin vous aviez menacé Martin de l'attendre le 

soir à la sortie de l'atelier pour le frapper. 

Vaudremens: M'sieu, c'est vrai, mais le couteau je n'y 

pensais pas, c'est parce qu'il s'a trouvé là sous ma main, 

et m'sieu, quand j'ai vu du sang, ça m'a fait si tellement 

d'effet, m'sieu, que j'en ai pas mangé jusqu'au soir. 

Le père du prévenu le réc!amant, le Tribunal a ordon-

né que son fils lui serait rendu. 

Martin : M'sieu, je peux ti garder les 2 sous ? 

M. le président : Retirez-vous, cela ne nous regarde 
pas. 

Vaudremcns : Garde-les donc les 2 sous, malheureux! 
je t'en fais l'aumône. 

— Un crime affreux vient d'être commis près de Pu-

teaux. Hier, dans la matinée, des personnes qui suivaient 

la route conduisant de cette commune à Courbevoic, ont 

trouvé un homme étendu sans mouvement sur un point 

de cette route. Cet homme portait à la tête plusieurs larges 

et profondes blessures laites avec un instrument tran-

chant ; ces blessures avaient déterminé une effusion de 

sang ; on remarquait, en outre, au cou de la victime, des 

traces de tentatives des tranguktion, et sa poitrine couverte 

de contusions avait été en quelque sorte écrasée par la 

pression ou la percussion à 1 aide d'un corps contondant. 
La victime avait cessé de vivre. 

Au premier avis de cette triste découverte, le commis-

saire de police de la commune se rendit sur les lieux et 

commença sur-le-ehamp l'information préliminaire. Il ne 

tarda pas à apprendre que cet homme était le sieur Da-

vin, horloger-bijoutier à Puteaux, dont le principal com-

merce était de vendre à la petite semaine aux ouvriers de 

celte commune et à ceux des communes voisines. Il avait 

fait la veille, pour affaires, dans les communes environ-

nantes, une tournée qui l'avait retenu jusqu'à une heure 

avancée de la soirée, et c'est en retournant à son domicile 

dans le courant de la nuit qu'il avait été attaqué sur la 

route par un malfaiteur qui lui avait donné la mort et lui 

avait enlevé les bijoux qu'il portait. L'assassin s'était 
échappé ensuite. 

Hier dans la journée, l'un de MM. les juges d'instruc-

tion et un substitut du parquet se sont rendus sur les 

lieux pour procéder aux constatations légales, et ils ont 

commencé immédiatement l'information judiciaire. Les 

premiers renseignements recueillis ayant l'ait peser de 

graves soupçons sur un individu des "environs, des re 

cherches ont été ordonnées contre ce dernier, et quel 

ques heures plus tard les agents ont pu retrouver sa trace 

et l'arrêter. Cet individu a prétendu être complètement 

étranger au double crime qui lui était imputé; mais, mai-

gri! ses protestations d'innocence, son arrestation a été 

maintenue provisoirement. Au surplus, les investigations 

de la justice et de la police se poursuivent, et tout fait 

espérer que l'on ne tardera pas à connaître le coupable 
quel qu'il soit. 

Ce crime a causé à Puteaux et dans les communes en-

vironnantes une impression des plus pénibles, et depuis 

hier il est l'unique sujet de toutes les conversations. 

— Hier, vers huit heures du matin, les locataires de la 

maison rue Nationale, 31 (treizième arrondissement), ont 

été mis en alerte par une épaisse fumée qui s'échappait 

d'un logement au rez-de-chaussée de la même maison oc-

cupé par les époux C..., absents en ce moment, et dans 

lequel ne se trouvaient que leurs deux enfants âgés de 

cinq et de trois ans. Ne pouvant plus douter qu'un incen-

die s'était déclaré dans ce logement, les voisins enfoncè-

rent immédiatement la porte, et l'un d'eux, le sieur Voi-

senet, ouvrier mécanicien, se précipitant au milieu des 

Oammes, s'avança jusqu'au berceau en feu du plus jeune 

enfant, enleva col enfant, qui portait déjà les marques de 

largos et profondes brûlures sur plusieurs parties du corps 

et le porta en toute hâte dans l'établissement des sœm-s 

dans la môme rue, où les soins les plus empressés lui fu-

rent donnés; on le transporta ensuite à l'hôpital de la Pi-

tié, où les soins lui furent continués ; malheureusement la 

gravité de sa situation b.isse peu d'espoir de le sauver. 

L'aîné des enfants a pu être enlevé avant d'avoir été at-

teint par le feu 

Quai 

la plus
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Quant à l'incendie il
 a pu être

 , 

rande partie du mobiUerr- — 
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— BOLCHES-DU-RHONE. — On lit J ' , 
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« Le paquebot à vapeur esm»
m

\ M
 !

 i 
service entre Marseille et nfiSS Marsell

«, an;. 

l'Espagne, venait avant-hief ffi? J»"8 p4S& venait avant-hier, à trois bV' 
soir, de sortir du Port-Neuf, lorsr '

 es 
Pnncip^ 

en ce moment avec une violent» **5* 
1 anse de la Reserve sur ,m m A,. .me> le DQ„ * 

il 

isé 

flots et dans une position que la tSSSS Battu
 ÎL 

dut des plus pénibles, il devenait urJènt d?'
 Fé

^V' 

ver les soixante-six voyageurs m» S.
 SOn

Keis? 

plus bas le bateau se wuLjfcSaJ^l^HSie! 
rochers qui bordent le fort Saint-Sob ' 

mais la mer déferlait aVelT-et Iff^fe 

çaient d'engloutir les embarcations qui Snfe H 
proeher; ce n'est qu'en courant ™Œ?*iS 
que 1 on pouvait arriver jusqu'au bateau pZT SA 
passagers. Cette crainte du danger n'arrêteT '

,re;1
^

 : 

ces hommes ̂?
u,

c
 u w uu uanger n'arrêta cené„rre-

es que I on trouve toujours prêts à fc 
u il s agit de sauver leurs J™u„x.,

 alllW" péril lorsqu'il s'agit de sauver leïirs semhtabw
1
"^ 

A peine la position critique dans laquelle i"' 
Mdrsella fut-elle connue, que des bateanv 
eourasreux bateliers, trois chair.,,,-^ J„ i ux"Pilotr 

€°rvette 

ment 

à leur 

s avancèrent 
3ati( 

ais 

de ces embarcations,' entraînées par les lames % 

 i uiu,, iv/ <_</«« ai s avancfn. «t 

vers e paquebot. Toutes ces embarcatS ̂  
■ bord de nombreuses personnes ; niais 

lionne ancrée dans le port, deux canots d > ,ln
C
'

b
* 

canot de l'aviso de l'Etat le Chacal. sW.S-^Wi. 

s ces ei 

Tsonne 

de grar 

es par 

5, éprouvèrent des secousses telles quë'rln^18''" 
rs tombèrent à la mer ; des marins eux-SïJ•* 

e s'accomplit pas sans de grant&'èibitf'* 

chers 'S 

se jeter à l'eau et gagner la terre à la 

émouvante avait attiré dan 

une foule compacte qui témoignait de si 

pour le courage et le sang-froid déployés par 

. ia naSe. Cette 2 
le voisinage de l

a
 »■ * 

qui semblaient lutter de "dévouement" pour' S*
011

"*! 
malheureux voyageurs à la mot.

 let 

« Le sauvetage a duré plus d'une heure mais 

sommes heureuy de le dire, tous les passagersor* 
sauvés et l'on n'a eu aucun accident à dépk^TjJl7Î

e1
' 

possibilité où nous.sommes de signaler tous ceux m 

sont fait remarquer dans cette pénible circonstance l * 
croyons devoir citer le nom de M. Alexandre SpiiJ 
dont nous mentionnions naguère la conduite. M. gSSf' 

en présence du danger que courait une dame tombéeVl' 
mer, s'est bravement jeté à l'eau tout habillé êtes!» 

venu à sauver cette infortunée qui commençait à 
toute espérance. 

« Nous devons toutefois payer un juste tribut d'élo«es 

aux pilotes, aux pêcheurs et aux marins de la douane^ 

qui, leur eliuf en tête, ont, dans cette occasion, prouvé 

une fois de plus tout ce que l'on peut attendre ae let 
louable énergie. 

« Les matelots du Chacal et ceux de la corvette brési-

lienne Isabclla II ont, par leur généreuse conduite, ac-

quis de nouveaux titres à la reconnaissance publique. Il j 

a à peine deux mois que l'Isabella II est dans le pou, et 

déjà son équipage a su, dans deux autres circoastsnces 
difficiles, se l'aire remarquer. 

« Pendant une grande partie de la nuit, le remoïquera 

le Solide a fait de vains efforts ponr mettre le Marselk à 

flots. Ce n'est qu'hier matin seulement, à dix heures, que 

le paquebot a pu être retiré de sa position et rentrer dans 

notre vieux port, après avoir été allégé d'une partie de sa 

cargaison. Mais par une fatalité qui semblait s'attacher à 

ce bateau, au moment où les ouvriers étaient occupés à 

virer au cabestan, sur un câble amarré au quai Saint-

Jean, le guindeau vint à lâcher, et plusieurs travailleurs 

ayant été atteints, reçurent des blessures assez graves 

pour exiger leur transport immédiat à l'Hôtel-Dieu. » 

VARIETES 

JOURNAL ET MKSIOIRES DU MARQUIS D'ARCENSON, publia 

pour la première fois, d'après les manuscrits autogra-

phes de la Bibliothèque du Louvre, pour la Sociei"" 

l'Histoire de France, par M. E.-J.-B. RAJW* 

Société (lt 

rue ia Paris, chez M"
1
" veuve Jules Renouard, 6 

Tournon (U. 

(Troisième et dernier article.) 

Nous avons montré le marquis d'Argenson visantta» 

ministère et s'y préparant par de vastes études. Le m 

des sceaux Chauvelin, qui disait de lui, en 1733, « l'-

un garçon de beaucoup (l'esprit, tout le sens possible , 

meilleur esprit, le cœur aussi bon que l'esprit, très app j 
qué, fort instruit de tout, et, je puis l'assurer, pr°P'

 ( 
tout ce qui concerne le" gouvernement sans excepi , 

le proposa d'abord au cardinal de Fleury poummP
l
^

é 
ministère ele la guerre M. d'Angervilliers, do& $P~?~Z 

malade. Mais le ministre étant revenu à la santé, 
Quelques anntfs 

proposition ne put avoir aucune suite. v«>-i- , p
or

. 

après, d'Argenson fut désigné pour l'a^hassatlfe^ ^ 

tugal. Il eut même, vers cette époque (février 17J \ 

pôrance d'être nommé ministre des 

Voici, du moins, ce qu'il dit à cet égard 

affaires étranger» 

bonheur '' 
01! «Je vaux peu, mais je brûle d'amour pour le ---„

 eI1
t 

mes citoyens, et, si cela était bien connu, ?
prta

.'"
 s

 beau-
me voudrait en place. Mes amis et même moi crom 
coup que je serais secrétaire d'Etat des affaires.»» 
je ne m'y voyais point de concurrent pour ainsi aire, qj^ 

peu de droit que j'eusse d'y prétendre. Il y taut
 1

 &e
i> 

dérobe, suivant l'usage présent; je suis, déplus,
1
 .^cier 

condition, mon père a bien servi le roi et a été gr .j^es 
de la couronne; j'ai étudié assidûment les affaires y ^ ̂  

depuis sept ans, M. le cardinal (de Fleury) le sait, ^ 

mes mémoires; M. le garde des sceaux C"^' g
0
,i W 

rendu de grands témoignages en tous les
 te

,
m

P^;.
in

é à if 
nence me vante à tout le monde, et enfin il m a

 A
 M. > 

le vins le' premier en P^^lflfeii? ambassade délicate. 
cardinal; cola fut longtemps décidé pour moi. ̂ r-0tf 
amis me faisaient dire qu'ils avaien! parle pour m^ 
n'en priais aucun ; enfin parut M. Amelot de enan <_ 
elant des finances, ayant le département des âmes * ^ |

U
i-

seulement pas lu la Gazette, suivant ce qu " 

même.» par-

Ce fut, bien entendu, cet intendant des
 nn^%0> 

faitement étranger au affaires diplomatiques, qu
 /fl 

Étrangères. Il n'avait jamais u .
 lC ministre des affaires étrange ■—-« . . „ 

zette, et ne connaissait pas les précédents ae ^ v
 {W 

européenne: En fait d'histoire, il ne savait biei I ^,,1 

toire naturelle. Mais il occupait une place a ^ 

es finances dont on avait besoin pour le trere ^ des finances dont on avait besoin pour le Irere < 

leur-général, et en outre il était l'ami intime at ̂  # 

ministres e 

fa 

étr 

D'Argenson se _ 
oyant définitivement appelé au poste 

France en Portugal. Sa nomination fut décfc^
 car

dintf*j 

rai, ei en outre u ciuu i <>"•■ ,
 Tll

 u >• 

„ct l'allié de Maurepas. C'en etuip^j^ 
dlait pour assurer sa nomination au minij.u '

 ience
. 

trangères malgré son peu d'aptitude ̂ f^èrt
 eil

% 
consola de ce desap^n, J 

Iéelaréele2.
8a 

1737. Il alla ce jour-là à Versailles au ̂ fJ^JUs 
Fleury, qui lui annonça que lerM avait quciq ^ 

(1) Voir h Gazette deTTrtonau*
 des 22 et 

bra 1800. 

chotf i 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU OCTOBRE 1860 
m 

lesS| 

nasen-e 

lls, nou 1 
°Qt éîé j 
«l'un, 

qui se 
"e, rl0Js 

au 

ai* 

et le 
ipli-

d'Argenson se rendit dans une galerie 
, „p Le marquis a * o T tir de \.à messe. Le 

^
aittW

efSd^* Moasieur, ̂  fait choix de 

Ss
'
aVanÇ

-ue mm ambassadeur en Portugal. » D Argen-

ts P
0
^' profondément et dit . « Sire, je terai 

ï» s 'f s POS répondre à la confiance dont m honore 
înes jKîi! cardinal de F eury ajouta que le mar-

ot^^ fnréparé parle travail qu'il avait fait pour cet 

» s^jïîeïcourUsans ̂ ^F^^^M^ qui» . 

P,ILPJ ambassadeur 
Do«v 

fit »u 
très 

La reine lui donna audience et lui 

aimable accueil. Le Dauphin le reçut égale-

ui dit : « Monsieur, je suis persuadé que le Roi 

faire un meilleur choix. -me"' et 
eus friteuses paroles furent à peu près le seul avantage 

C
d'Arge«son roc 

recueillit de sa nomination. En elfet, 
qge d Arc,

 ayce le
 p

[us
 g

ran(
i
 scml

 i
cs

 négociations 

aPr;'S a,\<ral de 16*0 à 1731, et avoir fait des recherches, 
o° "Z extraits, consignés par lui dans quatre volumes 

reniarq"
 m

'
aaUS

crits, il ne put jamais s'entendre avec le 

*x*\;às fleary sur les conditions de son installation 
cardinal ^

 comme
 ambassadeur. Le vieux cardinal 

et de soi i ^. assurer a Lisbdnne une situation digne 

„
e
 voulu P ^

esa na
j
ssance5 et

 de la nation qu'il allait y 

de soi °'par guité, et après deux ans d'attente, il fut 

''^'fnuau mois de juillet 1739 qu'il allait être rempla-

d comment, parlant de lui-même à la troisième per-
01 il indique ce fait dans son Journal : « Le sieur 

S01111ffenson l'aîné, qui était nommé depuis deux ans à 
tl ArP

 sa
de de Portugal, et qui était prêt à partir, a reçu 

1 '"•"urd'hui une lettre de M. Amelot, par où il lui est or-

!Ené de renvoyer ses gens et de vendre ses équipages, 

ï déclaré qu'on va lui donner un successeur. Ce n'est 

• aà'oa lui ait trouvé aucun démérite ni métalent pour 

rî'nbassade, M le cardinal disant au contraire de lui, il 

^semaines, qu'il n'avait jamais vu partir d'ambas-

1 Lnj si bien instruit des affaires dont il était chargé ; 

^ais il s'est brouillé avec l'Eminence pour des retranche-

ments et des lésineries indignes, que cet économe minis-

ire voulait lui l'aire essuyer contre les usages ordinaires et 

contre des lettres positives » 

D'Argenson, en relusant d aller a Lisbonne dans les 

conditions que voulait lui imposer le cardinal, obéissait 

aussi sans doute à d'autres motifs dont il ne parle pas ici. 

L'espérance de devenir bientôt ministre paraît surtout l'a-

voir déterminé à retarder indéfiniment son départ. Il dit, 

clans un passage d'un de ses manuscrits (Journal de son 

ambassade) ■ « Comment, au changement futur du minis-

tère, envoyer chercher à 500 lieues de la cour un ambas-

sadeur pour le placer dans ce ministère? » —Voilà qui 

est clair. Manifestement, d'Argenson préférait le titre de 

secrétaire d'Etat à celui d'ambassadeur, et pensait que 

pour l'obtenir il valait mieux être à Versailles qu'à Lis-

bonne, et près de Louis XV qu'à la cour du roi de Por-

tugal. , .< 
| attendit quelques années encore ce titre si désiré. 

Enfin, en 1744, la maîtresse du roi, cette jeune et belle 

duchesse de Châteauroux, qui avait rêvé le rôle d'une 

Agnès Sorel, et voulait faire de Louis XV un héros, ayant 

pris en aversion M. Amelot, le fit renvoyer du ministère 

des affaires étrangères. Au bout de six mois, le marquis 

d'Argenson remplaça M. Amelot dans ce ministère. Il en 

prit possession le 28 novembre 1744. L'année suivante, il 

assistait à la victoire de Foutenoy et en rendait compte 

dans une lettre des plus remarquables. Ecrite sur le 

champ de bataille, elle était adressée par le ministre à 

Voltaire, sou ami, alors historiographe de France. Après 

l'avoir lue, Voltaire lui répondit : a Vous m'avez écrit, 

Monseigneur, une lettre telle que M"' de Sévigné l'eût 

laite si elle s'était trouvée au milieu d'une bataille. » La 

louange n'ayait rien d'exagéré, et peut-être même d'Ar-

genson n'y fut il pas très sensible, car il n'appréciait guère 

M'ne de Sévigné. Cette lettre, qui est devenue historique, 

contient la relation brillante, animée, dramatique,de cette 

grande journée. Elle se termine par ces belles et philoso-

phiques paroles: 

« Après cela, pour vous dire le mal comme le bien, j'ai re-
marqué une habitude trop tôt acquise de voir tranquillement 
sur le champ de bataille des morts nus, des ennemis agoni-
sants, des plaies fumantes... J'observai bien nos jeunes héros: 

je les trouvai trop indifférents sur cet article... 
« Le triomphe est la plus belle chose du monde : les Vioe 

le roi J les chapeaux en l'air au bout des baïonnettes; les 
compliments du maître à ses guerriers ; la visite des retran-
chements, des villages et des redoutes si intactes; la joie, la 
gloire, la tendresse. Mais le plancher de tout cela est du sang 

humain, des lambeaux de chair humaine « 

On sent dans ces lignes émues la tristesse et l'horreur 

inspirées par la vue du carnage; il est beau à d'Argenson 

de les avoir écrites, etd'avoir, dans un temps où régnaient 

encore tant de préjugés barbares, aussi noblement expri-

mé des sentiments humains et généreux. 
Il y avait sur ce champ de bataille de Fontenoy deux 

ministres du nom de d'Argenson : l'un, le marquis, celui 

dont nous examinons les Mémoires, était ministre des 

affaires étrangères; l'autre, son frère cadet Marc-Pier-

re , comte d'Argenson, était ministre de la guerre. 

Les deux frères n'avaient pas en politique les mê-

mes vues ni les mêmes tendances. Le ministre de la guer-

re, pour maintenir et accroître son influence, poussait à 

la prolongation de la lutte que la France soutenait depuis 
cmq ans. Le ministre des affaires étrangères aurait voulu, 

au contraire, que la paix fût définitivement rétablie. Dès 

lévrier 1737, il avait résumé ses idées dans ce programme 

qui u'est certes pas à dédaigner : « Je n'aime qu'une 

Politique bourgeoise où on vit bien avec ses voisins 
et où on n>est tme ,em, arbitra ann de travailler une boii-
n" lois et de suite à perfectionner le dedans du royaume 
e-a rendre tous les Français heureux. » 

11 ne lui fut pas donné de réaliser ces projets d'amélio-

rations et de félicité publique. Nous n'avons' ni l'intention 
m 'a possibilité de raconter ici son administration, dont 

histoi
re

 se confond avec celle de la France à cette épo-

J^> ?*■ dont les éléments se trouvent dans un manuscrit 

â'À1' 'mit,llé : Mémoires du Ministère de R.-L. de Voyer 
Nous dirons seulement qu'il voulait, par des 

Moinaisons diplomatiques, annuler l'influence trop 

2
e
a™°de la maison d'Autriche et assurer l'indépendance 

,leté des négociations importantes. Louis XV avait d'à 

' Italie. — Pendant son court ministère, il dirigea avec 

. Ueté des négociations importantes. Louis XV avait d'a-
°rd mis en lui une confiance absolue ; mais le marquis 

Argenson, s'il était un ministre instruit et laborieux, ne 

possédait pas ces qualités d'habile et adroit courtisan qui 

• eules auraient pu le maintenir dans le poste qu'il oceu-

cett' <^1-ave.' sérieux, réfléchi, concentré, il n'avait pas 
eue vivacité d'esprit, cette élégance de langage, cette 

feiace de manières qui séduisent les hommes et leur font 

do P S0l:venl illusion. A Versailles, où c'était la mode de 

„ nner,a tout le monde des sobriquets, on l'avait sur-

mme d'Argenson la bêle. Jamais surnom ne fut moins 

dUt' ' mais cn . l'appelant ainsi, on voulait surtout le 

no
 "?uer de son frère, le ministre delà guerre, qui, sans 

nom6 ,autant de savoir et de profondeur, était un des 

hrin , Plus spirituels, les plus aimables et les plus 
WiUauts de la cour. 

adreeinaiClU'S d'Argenson, notre auteur, n'avait pas cette 

cessai ' CeUe flexibilité, qui, de son temps, étaient si né-

lant d
e
eS auîj.,hommus en place. Il a dit un jour, en par-

Pour o h0U *alors ambassadeur en Suisse), et comme 

il apnm e'i Ce qnilui mailquait à lui-même: «Il loue.... 
- n uve'11 S£"t réduire ses idées et les diminuer quand 

i faut ; on est bien heureux d'être de cette souplesse, car 

il tant plaire pour réussir ; les hommes sont plus difficiles 
que les affaires. » — Le marquis d'Argenson, trop entier, 

rop absolu dans ses idées, ne sut pas plaire. Ses ennemis 

(quel homme politique n'en a pas?) le desservirent auprès 

du roi. Ou le représenta à Louis XV comme un esprit 

Plein de chimères et incapable de diriger les affaires pu-

bliques. Le maréchal de Richelieu l'appelait le secrétaire 

d Etat de la république de Platon. Le roi, qui avait d'a-

bord approuvé certains actes de son ministre des affaires 

étrangères, les désavoua ensuite. — Le marquis d'Argen-

son cessa d'être ministre le 10 janvier 1747. 

Son brusque renvoi lui causa d'abord un chagrin assez 

vif; mais peu à peu il se consola de sa chute.Ce qui put lui 

en adoucir l'amertume, ce fut la pensée qu'on lui'tiendrait 

compte, soit dans le présent, soit dans l'avenir, des efforts 

qu'il avait faits pour être utile à son pays. Cette espéran-

ce, du moins, n'a pas été trompée. En voyant le marquis 

d'Argenson rentrer dans la vie privée, Voltaire le déclara 

le meilleur citoyen qui eût jamais tdté du ministère. Du-

clos, le célèbre auteur des Considérations sur les mœurs, 

écrivait en parlant de lui : « Je doute qu'il y ait eu beau-

coup de ministres aussi instruits et aussi éelairés. » Quel-

ques années après, Jean-Jacques Rousseau, indiquant, 

dans son Contrat social, uu ouvrage, alors inédit, du mar-

quis d'xVrgenson et intitulé : Considérations sur le gouver-

nement de la France, disait : « Je n'ai pu me refuser au 

plaisir de citer quelquefois ce manuscrit, quoique non 

connu du public, pour rendre honneur à la mémoire d'un 

homme illustre et respectable qui avait conservé jusque 

dans le ministère le cœur d'un vrai citoyen, et des vues 

droites et saines sur le gouvernement de son pays. » De 

notre temps, un maître fameux de la critique française, 

M. Villemain, a, dans son Cours de littérature au XVIIIe 

siècle, appelé d'Argenson « un ministre patriote perdu 

dans le règne de Louis XV. » Enfin, plus récemment en-

core, un écrivain célèbre, M. Sainte-Beuve, plaçait ces 

mots au début d'une admirable étude sur le personnage 

dont nous nous occupons : « Le marquis d'Argenson est 

à bon droit un des noms les plus estimés parmi ceux des 

politiques du dernier siècle, et des hommes qui se sont 

occupés de matières d'intérêt public. » Et plus loin il 

ajoutait : « M. d'Argenson est en politique de l'école de 

Catinat et de Vauban, et un digne prédécesseur de Tur-

got. » De telles appréciations montrent qu'autrefois, com-

me aujourd'hui, le mérite incontestable de d'Argenson, 

ses qualités d'homme d'Etat, son patriotisme ont été hau-

tement reconnus. 11 n'eut qu'un tort, celui de venir à une 

époque oîi le souverain ne tolérait dans un ministre les lu-

mières et la capacité qu'unies à la science frivole du par-

fait courtisan. 
if , Résigné à sa nouvelle situation, il se consola de la perte 

du pouvoir par le travail et la lecture. Il l'ut grand dansla 

retraite et sut y déployer une parfaite égalité d'âme. Il 

vivait tantôt à Paris, tantôt à la campagne, à Segrès, près 

d'Arpajon, dans mie charmante maison qu'il y avait louée 

et qu'il a décrite en ces termes : 

« Rien, dit-il, ne ressemble plus aux Champs-Elysées, sé-
jour des ombres heureuses, que cette maison de Segrès : il y 
a un jour doux, et non brillant comme celui des vues éten-
dues sur le bord des grandes rivières ; cet affaiblissement du 
jour vient do quantité de montagnes vertes qui rendent ce 
séjour sauvage avec peu d'échappées de vues.. Il y a des 
prairies et surtout des eaux courantes. Derrière la maison, au 
bas d'un rocher, est une futaie d'arbres débroussaillés avec 
des ruisseaux qui coulent, des nappes, cascades et bouillons 
d'eau qui vont nuit et jour et qui rendent ce séjour tout sem-
blable aux Champs-Elysées. Avec cela on y vit fort heureux 

et sans bruit du monde. » 

Il recevait quelquefois dans cette jolie maison ses amis 

de Paris et aussi des savants, des hommes de lettres. 

D'Alembert, Condillac, La Condaminc, d'autres encore, 

trouvaient chez lui le plus cordial accueil. Voltaire, son 

ancien condisciple, vint passer quelques jours près de lui 

au printemps de 1750. 
D'Argenson, lorsqu'il était seul, lisait une foule de li-

vres, anciens et nouveaux. La lecture était pour lui une 

nécessité. Cette nourriture intellectuelle lui paraissait dé-

licieuse , et il ne pouvait s'en rassasier. Il la trouvait 

singulièrement salutaire et fortifiante. On sait la réponse 

que fit à Louis XIV le maréchal de Vivonne, ce grand 

seigneur lettré, qui avait autant d'esprit que d'embon-

point, et dont le visage plein et coloré rayonnait de santé. 

Le roi lui demandait un jour quels étaient les effets de la 

lecture : « Sire, lui répondit Vivonne, elle lait à l'esprit 

ce que vos perdrix l'ont à mes joues. » D'Argenson a ex-

primé une idée à peu près équivalente lorsqu'il a écrit 

ceci : « Les jeunes gens surtout devraient se mettre en 

tête cette maxime bien véritable, que : plus on lit plus 

on a d'esprit... Celui qui a lu aurait encore plus d'es-

prit s'il avait lu davantage. » En lisant, il notait toutes ses 

impressions. Le recueil de ses réflexions forme un réper-

toire manuscrit composé de trente et un cahiers in-4" et 

intitulé : Remarques en lisant. 
11 suivait assidûment les séances de l'Académie des 

inscriptions et belles lettres dont il était membre, et qu'il 

présida en 1749. Il y donna lecture en 1755 d'un mémoire 

qu'il avait composé sur les historiens français. Il concou-

rut en même temps que Jean-Jacques Rousseau, et sans 

plus de succès, pour le prix proposé par l'Académie de 

Dijon à l'auteur du meilleur écrit sur l'Origine de l'iné-

galité des conditions parmi les hommes. Vers cette épo-

que, il achevait son livre des Considérations sur le gou-

vernement de la France, qui, après avoir circulé en ma-

nuscrit de son vivant, ne fut imprimé que depuis sa mort, 

et justifia les éloges qu'en avaient fait Voltaire et Rousseau. 

Il préparait aussi un grand ouvrage de philosophie politi-

que qui devait être intitulé Les lois de la société en leur 

ordre naturel, et dans lequel il voulait exposer cette 

science « qui a pour principal objet de subordonner les 

hommes les uns aux autres pour les policer et les rendre 

heureux, » Les matériaux de ce livre sont parmi ses ma-

nuscrits. En un mot, il se livrait dans la retraite à ces 

études et à ces travaux que, bien des années auparavant, 

il indiquait dans son Journal comme l'utile et consolant 

emploi des loisirs d'un homme d'Etat écarté du pouvoir, 

et dont il traçait ainsi le plan : 

« Les ministres disgraciés périssent ordinairement par dé-
faut de vues et de goûts; ils n'ont plus que des vues médio-
cres à se proposer, ils sont gâtés, ds sont blasés par la car 
r;ère qu'ils viennent da courir Le ministre doit se propo-
ser le soin du bien qui lui reste comme un objet important 
et oublier la grande et facile carrière de grandeurs qui vient 
de lui échapper. De quelque façon que ce soit, il lui faut des 
goûts et des vues bien raisonnes pour conserver sa vie ; qu'il 
s'y plonge d'abord, qu'il ne laisse pas refroidir son activité, 
autrement la bile qui passe dans le sang devient noire et sè-

che, et le tue promptement. 
« La philosophie bien approfondie retranche les goûts, 

mais ne les éteint pa-.... Dans la médiocrité d'un philosophe, 
il se trouve des vues sans nombre, mais nombrèes quand on 
le veut; on s'arrête à propos et l'infinité de désirs ne tour-
mente plus infiniment comme chez ceux qui se sont aban-
donnés à l'ambition et à l'avarice. On se propose l'ordre ex-
tr ma : le soin de la santé, les connaissances à acquérir 
pour briller dans la conversation, pour redresser les lumiè-
res des autres, pour la satisfaction de conscience qui en vient 
et qui flatte tant notre émulation, ou si l'on veut notre 
amour-propre (riche présenr, du Ciel quand on en use sans 
en abuser), en, raisonnant mieux que les autres sur toutes 
matières. On jouit de tout ce que la nature et l'art ont pré-

senté dans ce bas monde pour les délices de nos sens et de 

° ™'on. lcs savoure, on y raisonne, or. les perfeetion-

ln™I 1 S01 et (llmnt aux autres ; et qu'on croie que le phi-
,aans sa médiocrité, jouit presque seul de tout cela, 

au prix des grands ambitieux qui n'ont que l'ombre. 

.„",•• V01C1 la grande carrière à courir, c'est celle de faire 
qu pieu au prochain, de le préserver des plus grands maux, 

,,tu0 f*W? les pl us Srands biens, les nécessaires, les 
unies, les voiuptuaires (selon la distinction du droit romain), 
ue répandre ses bienfaits sur un plus grand nombre, de gens 
et principalement sur la .patrie, qui comprend tout le pro-
chain en corps, et dont la gloire et le bonheur a un certain 
charme inexprimable. 

• •. • • Je me supposerai ici doué de qualités et de lumières 
acquises, propres à tirer ma patrie de grands maux et de lui 
procurer de grands biens, comme Moïse appelé à tirer la 
sienne de la captivité d'Egypte. Je dis que voilà alors un grand 
omet pour remplir le cœur et l'esprit, et pour agir en consé-
quence de ses vues avec une légèreté, un délice, et cependant 
une action tranquille qui délecte lame, sans l'agiter avec fu-
reur et aigreur Les vrais principes à ramener, le bon-
heur et 1 abondance à faire renaître, sont un objet digne des 
plus grands travaux. Voilà donc un objet que je puis me 
proposer ; je puis y tendre parmes études et par mes actions ; 
voila assurément bien de quoi me donner des vues et des ob-
jets jusqu'à l'âge le plus reculé connu, mémo de quatre-vingts 
ans... » 

Il ne parvint pas jusqu'à cet âge reculé dont il parlait 

alors, et il mourut, encore plein de vigueur, le 26 janvier 

1757, âgé seulement de soixante-deux ans et quelques 

mois. Voltaire rappelant cette mort dans une lettre à Ci-

deyille, du 9 février 1757, disait : « J'ai regretté le mar-

quis d'Argenson, notre vieux camarade : il était philoso-

phe, et on l'appelait, à Versailles,Sd'Argenson la bête. «Fai-

sant ensuite allusion à la disgrâce récente et à l'exil du 

comte d'Argenson, ministre de la guerre, frère de celui 

qui venait de mourir, il ajoutait: « Je plains davantage 

la chèvre, s'il est vrai qu'on l'envoie brouter en Poitou ; 

les fleurs et les fruits de la cour étaient faits pour elle. » 

Le marquis d'Argenson laissait en mourant un assez 

grand nombre, de manuscrits. Parmi eux" on trouva celui 

de ses ouvrages qui a été imprimé en 1764 sous le titre 

de : Considérations sur le gouvernement de la France. 

Le titre vrai, qu'il y avait mis lui-même, était : Jusqucs 

où la démocratie peut être admise dans le gouvernement 

monarchique. 11 avait placé en tête du livre'cette épigra-

phe tirée de Britannicus : 

....Que dans le cours d'un règne florissant, 
Home soit toujours libre et César tout puissant. 

Dans cet ouvrage d'Argenson cherchait à concilier les 

droits de la monarchie et les intérêts du peuple. « Les 

républiques, disait-il, n'ont point de tête ; les monarchies 

n'ont bientôt plus debras,;caiiatête'les énerve. Comment 

faire ? » Il aurait voulu que la France fût retirée « non de 

dessous ses rois, à Dieu ne plaise ! mais de dessous une 

aristocratie odieuse, — non une aristocratie de noblesse 

qui penserait plus généreusement, — mais une satrapie 

de roture qui a tout mis en formes, en mauvaises règles, 

en méchants principes et en ruine. »— Suivant lui, pour 

mieux gouverner, il ne s'agissait que de gouverner moins 

et d'introduire dans la monarchie l'élément démocratique 

à l'aide d'institutions municipales dont il traçait le plan. 

— Son livre se terminait par cette' conclusion : « La li-

berté est l'appui du trône ; l'ordre'rend légitime la li-

berté ! » 
Les opinions et les réflexions de d'Argenson sur toutes 

sortes de sujets ont été consignées par lui dans son Jour-

nal et dans ses autres écrits. M. Sainte-Beuve en a cité 

un grand nombre dans l'Etude dont nous avons parlé, et 

qu'il a faite en 1855 d'après les manuscrits du Louvre. M. 

Rathery, dans l'Introduction placée par lui en tête de l'é-

dition du Journal et des Mémoires dont nous rendons 

compte en ce moment, a tracé un résumé très intéressant 

des idées et des opinions de d'Argenson en toute matière, 

et notamment en religion, en morale et en politique. Il y 

aurait bien des choses à extraire de cette Introduction ; 

nous nous bornerons à quelques unes. Dans l'ordre reli-

gieux, voici'ce qui paraît être la pensée définitive du mar-

quis d'Argenson : 

« Il y a des vérités, dit-il, sur lesquelles un homme de bon 
esprit est parfaitement convaincu, comme de l'existence d'un 
Dieu éternel et infini, de sa justice et de sa providence, com-
me do son grand mécanisme physique; d'autres sur lesquel-
les il ne peut se convaincre, comme sur la grâce, les mys-
tères, etc. ; sur cela il doit se taire, môme s'abstenir d'y pen-
ser, et respecter en tout la religion pratique dans laquelle il 
est né Tout doit aller à la morale, à l'amour de la divini-

té, et à faire du bien au prochain. » 

Ses opinions en matière de morale révèlent une âme gé-

néreuse, amie de tout ce qui est beau, noble et bon. Son 

cœur compatissait à la souffrance et à la pauvreté. Au su-

jet de la misère des campagnes, si^rande et si cruelle de 

son temps, misère dont on était frappé en la voyant, mais 

qu'on oubliait une fois revenu à Paris ou à Versailles, il a 

dit cette belle parole : «Il nous faut des âmes fermes et des 

cœurs tendres pour persévérer dans une pitié dont l'objet 

est absent. » Quoi de plus vrai et de plus noblement 

exprimé ! Oui,voir des malheureux,ôtreému de leur triste 

sort, les assister, cela est facile, et pour ne pas le faire il 

faudrait n'avoir pas de cœur. Mais lorsque le spectacle de 

la souffrance et de la misère est déjà loin de nous, le voir 

toujours par les yeux de l'esprit, penser au milieu même 

des splendeurs du luxe et de l'enivrement des plaisirs à 

ceux qui souffrent du froid et de la faim, songer à les sou-

lager, voilà ce qui exige en effet « des âmes fermes et des 

cœurs tendres. » Voltaire avait été frappé de cette parole, 

et M. Sainte-Beuve a dit avec raison qu'elle était admira-

ble et mériterait d'être écrite en lettres d'or. 

En politique le marquis d'Argenson avait des idées pro-

gressives et libérales. Il aurait voulu que la monarchie pût 

être réformée par elle-même. On trouve dans ses écrits le 

germe et l'in lication de tous les changements accomplis 

en France dans les dernières années du XVIIIe siècle. 11 

a été l'un des précurseurs et l'un des pères de la grande 

rénovation de 1789. . 
On cite souvent ce mot qui peint si bien les avantages 

immenses du calme et du sang-froid : «L'empire du monde 

est aux flegmatiques. » D'Argenson avait dit presque la 

même chose, et on lit cette phrase dans ses Pensées : « Il 

faut du flegme pour conduire les Français. » 
Il a prophétisé la séparation des colonies anglaises du 

Nord de l'Amérique, et dans ces mêmes Pensées il écri-

vait : 

» Un autre graud événement à arriver sur la terre ronde, 
le voici • Les Anglais ont clans l'Amérique septentrionale des 
domaines grands, forts, riches, bien policés; ils y ont dans 
la Nouvelle-Angleterre un Parlement, des gouverneurs, trou-
pes, habitants blancs à foison, richesses et marine, qui pis 
est. Je dis qu'un beau matin ces dominations peuvent se sé-
parer de l'Angleterre, se soulever, et songer en république 

indépendante ! „ T. ,. _ .•„. 
Q'arrivera-t-il de là? Y pense-t-on? Ln pays bien police 

parles arts de. l'Europe, en état de communiquer avec ele 
nar la perfection où est aujourdhui la marine, et qui par- a 
s'appropriera nos arts à mesure de leur perfectionnement 

pa ienceluntel pavs dans p usieurs siècles fera de grands 
MQgïès en DeuDladé et en politesse; un tel pays en peu de î^2& de l'Amérique et surtout des mines 

d'or.... n 

Il était partisan de la liberté commerciale, et espérait, 

de la facilité plus grande des communications et des 
échanges, les résultats les plus beaux et alors les moins 

vraisemblables. C'est ainsi quil disait : 

« Vous verrez alors combien la terre sera belle! quelle cue 

ture ! que de nouveaux arts et de nouvelles sciences ! quell
s 

sûreté pour le commerce! La navigation précipitera tous le 
peuples au devant les uns des autres. Un jour viendra qu'on ira 
dans une ville peuplée et policée de Californie, comme on va 

par le coche de Meaux. a 

Ceci, comme la très justement fait observer M. Rathe-

ry, ressemble à de la seconde vue. 
Les idées de d'Argenson sur la politique extérieure, 

celles notamment qui sont relatives à l'émancipation de 

l'Italie, méritent d'être rappelées. Il disait qu'avant tout il 

fallait chasser les barbares du sol italien. Parlant du Pié-

mont et du rôle que ses rois devaient jouer clans l'affran-

chissement de la Péninsule Italique, il disait : « Les peu-

ples ne peuvent mieux faire que de se livrer à des princes 

si habiles et si vigilants. » Dans un autre passage, il ajou-

tait : « Ou pourrait donner tout le Milanais au roi de Sar-

daigne, comme on le lui avait tant promis. »— En 1735, 

il écrivait : « Tant qu'il restera à l'empereur le moindre 

droit utile ou houoritiime en Italie, la contiguïté de l'AUe-

gne avec la Péninsule et l'abaissement des Vénitiens 

y donneront une entrée libre et ouvriront carrière à l'am-

bition autrichienne pour conquérir lé reste de l'Italie. » 

Il était d'avis que la France, en favorisant l'affranchisse-

ment de ce beau pays, ne devait pas chercher à s'agran-

dir elle-même, et il disait à ce sujet : « C'est en sachant 

se contenter que la France acquerra la solidité de ses pos-

sessions; et ce qu'elle doit désirer,c'estde chasser les Alle-

mands d'Italie sans nous accroître de rien de ce que nous 

leur ôterons. » Enfin il pensait que l'unité italienne devait 

se réaliser par une fédération qu'il appelait: « Une 'ré-

publique ou association éternelle des puissances italiques, 

comme il y en avait une qermanique, une batave et une-

helvétique, » et il appelait cela, non sans raison, « la plus 

grande affaire qui se fût traitée en Europe depuis long-

temps. » 
On voit, par ce qui précède, quel intérêt et même quelle 

actualité ont les Mémoires du marquis d'Argenson. La po-

litique y abonde, et leur ton est eu général grave et sé-

rieux. Pourtant ou y rencontre plus d'un détail familier et 

d'une anecdote piquante. D'Argenson écrit au jour le jour, 

il note tout, même le temps qu'il fait.Voici, par exemple, 

ce qu'il dit dans un passage de son Journal : « L'année 

1737 a été fort singulière pour les saisons... la récolte et 

la vendange promettaient une abondance inouïe ; enfin la 

canicule est venue qui a été un véritable hiver ; on y a 

toujours fait du feu continuellement, pluie, froid, mauvais 

chemins, et cela a duré jusqu'en septembre, et cette belle 

vendange montrée aux hommes n'était qu'une attrape, 

tout sera verjus. » 
Il n'oublie pas de recueillir les bruits qui courent sur 

les intrigues amoureuses des ministres. Au sujet du garde 

des sceaux Chauvelin, qui s'était fort occupé d'une jeune 

dame dont il donne le nom, il dit : « On a remarqué qu'il 

aime les grandes femmes sèches et allongées; il aime 

beaucoup sa femme par cette raison, et dans le môme 

principe, il a eu une longue passion pour la comtesse de 

ChamiUard. Je sais, de femmes qui ont été à son audience, 

qu'il a coutume de leur relever le gant pour baiser le bras. 

Un de mes amis a vu de ses lettres d'amour à M™de... 

il m'a dit qu'elles n'étaient pas sur le bon ton. Lesgrands 

ministres sont pédants en amour. Le cardinal de Retz, 

dans ses Mémoires, tance beaucoup de cela le cardinal de 

Richelieu. » 
Nous disions qu'on trouvait dans le Journal et dans les 

Mémoires du marquis d'Argenson un grand nombre d'a-

necdotes. Nous n'en rapporterons ici que deux, qui sont 

relatives, l'une à la reine Marie Lèckzinska, l'autre à 
Louis XV. 

On sait que Marie Lèckzinska, fille du roi de Pologne 

Stanislas Leckzinski, avait été mariée à Louis XV en 1725. 

Cette princesse, à laquelle son royal époux fut si ouverte-

ment et si scandaleusement infidèle, était douce, aimable 

et vertueuse. Une piété sincère, un profond amour pour 
ses enfants, la consolèrent seuls de la douleur d'avoir 

perdu l'affection de sou mari. Elle avait des talents, et on 

montre encore à Versailles, dans la galerie du grand Tria-

non, 

plein 
Assistant un jour 

voyant un acteur 

distinction et sans noblesse 

un paysage peint par elle. Son esprit très orné éta! 

de finesse, et l'on cite d'elle de très jolis mott 

était 

mots. 

a une représentation de Cinna, et 

qui jouait le rôle d'Auguste sans 
dit-elle, Je savais bien, 

qu'Auguste était clément, mais je ne savais pas qu'il fût 

uu bonhomme. » Une autre fois, parlant de la princesse 

de Conti, cette fille naturelle ^de Louis XIV qui avait été si 

belle et si coquette, et qui, âgée de soixante-dix ans, ne 

manquait aucune des fêtes galantes données par Louis XV 

à M"* de Mailly, sa maîtresse, elle dit : « Un vieux cocher 

aime encore à entendre claquer le fouet. » A cette même 

époque, le marquis d'Argenson, alors nommé ambassa-

deur en Portugal, eut occasion de voir, uu dimanche, 

cette pauvre reine abandonnée par son volage époux et 

délaissée par tous les courtisans, fort empressés, au con-

traire, d'aller saluer M'ne de Mailly, la maîtresse du roi. 

Voici ce qu'il raconte clans son Journal à la date de 

mars 1738 : 

« La reine veut jouer au lansquenet les dimanches, etil no 
se présente point de coupeur ordinairemom , chose fort ridi-
cule que le peu d'empressement et d'honnêteté des courti-
sans. On devient républicain même à la cour, on se désabuse 
du respect pour la royauté, et on mesure trop la considération 
au besoin et au pouvoir. La reine se promenait dans cette 
attente, il n'y avait que deux dames dmnssa^chambre, le comte 
de Noailles et moi ; autre désertion encore de ses dajnes. La 
reine dit: « Eh bien ! on prétend que je ne veux pas jouerau 
lansquenet ni commencer de bonne heure, vous voyez qu'il 

fait bon de dire que je ne veux pas, mais c'est qu'ora ne veut 
pas. J'y songeais tout à l'heure, et même c'était pendant 
le sermon, je l'avouerai. » Madame de Boufflers remar-
qua que c'était cela qui avait porté malbmr J'ai dit : 
« Peut-être cela venai'-il à propos et le sermon était-il sur le 
jeu. » La reine a répondu : « Non, c'était sur la médisance. 

— Justement, madame,quand on prêche contrôla médisance, 
on doit exhorter les auditeurs à jouer, car pendant qu'on joue 
on ne médit pas. » La rein : a fort bien reparti : « Et les pré-
dicateurs contre le jeu devraient donc exnorter à médire ? » 
Sa Majesté m'a proposé de couper au lansquenet, j'ai dit que 
j'obéirais; elle a eu la bonté de me dire tout de suite : « Ce-
pendant, je songe que vous ne jouez pas ordinairement, » et 
puis en riant : « Vous avez besoin do votre argent pour votre 

ambassade. » 
A côté de ce récit dans lequel l'écrivain, homme de 

cour, nous fait si bien voir et entendre cette aimable et 

spirituelle Marie Lèckzinska, mettons ici une autre page 

du Journal de d'Argenson. Il s'agit cette fois, non plus de 

la reine, mais du roi. Le fait dont .la narration va suivre 

se place à une époque où Louis XV, jeune, beau, sédui-

sant, encore animé de sentiments généreux, donnait à la 

France l'espérance d'un beau règne, et jouissait d'une 

grande popularité. C'était en 1739. Il avait décidé qu un 

bal masqué aurait lieu à Versailles, dans les appartements 

d'apparat et dans la grande galerie, et qu'on y inviterait 

« les masques de Paris qui voudraient y venir. » Ce bal 

fut donné le 28 janvier 1739, et d'Argenson nous dit qu'il 

fut magnifique. Il rapporte à cette occasion l'anecdote 

que voici : 

« Le roi conta volontiers le lendemain de son beau bal 
qu'il donna à Versailles le 26 de ce mois, une naïveté digne 
en vérité d'être arrivée à Henri IV et de i'avoir réjoui. Com-
me S. M. le roi était masqué et se trouvait auprès du buffet 
où on donnait des rafraîchissements aux masques, un gros 
masque, bon vivant, demanda aux gens de la bouche s'il n'y 
avait pas là du vin d'Espagne, il prit un verre à limonade 
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et s'en fit verser tout plein. Le roi lui dit : Voilà un bon 
coup. Le masque lui répondit : Masque, qu'est-ce que cela 
vous fait ? Ce n'est pas A vos dépens, c'est à ceux de noire bon 
roi qui me le donne d'aussi bon ,cœur que je l'uvale: et à 
votre santé ! Le roi fut charmé et en riait bien le lendemain 
en le contant. » 

Ces dernières citations font suffisamment apprécier tout 

ce qu'ont de piquant les Mémoires du marquis d'Argen-

son. Ils sont rédigés dans un style qui n'est assurément 

pas celui d'un écrivain de profession, mais qui a, du 

moins, le mérite d'être franc, vif et naturel. Ce style est 

comme un vêtement rapidement jeté sur la pensée, et qui, 

sans être taillé ni brodé de main d'ouvrier, la couvre ce-

pendant de larges plis dans lesquels elle se drape, quel-

quefois avec noblesse, et le plus souvent avec abandon. 

Ces Mémoires ne sont pas des documents inconnus. Dès 

1825, une édition en avait été donnée au public par M. 

René d'Argenson, fils du membre de la Chambre des dé-

putés et arrière-petit-neveu de l'auteur. Eu 1857 et 1858. 

il en a publié une nouvelle édition dans la collection elze-

virienne de la librairie Jannet. Malgré cela, la Société de 

l'Histoire de Franco a résolu de faire faire une autre pu-

blication du même ouvrage d'après les manuscrits auto-

graphes de la Ribliothèque du Louvre. Nous ne voulons 

pas entrer ici dans l'examen des différences qui existent 

entre toutes ces éditions. M. Sainte-Beuve, qui a étudié 

les manuscrits du marquis d'Argenson et qui s'est attaché 

■à faire c mnaître le style et la vrai i physionomie de leur 

auteur, s'est expliqué sur la publication de 1825 ; nous ne 

pouvons que renvoyer à ce qu'il en a dit dans le dou-

zième volume de ses Causeries du lundi. 

Quant à l'édition préparée pour la Société de l'Histoire 

JP France et dont les deux premiers volumes ont déjà 

Uru ce qui la recommande et la fera rechercher, c est 

Sabord le soin et l'exactitude avec le quels l'œuvre origi-

nale est reproduite ; c'est ensuite l'intérêt des notes pla-

cées par M. Rathery au bas des pages, et qui 1 éclairent et 

le complètent. Rien n'est assurément plus digne de la la-

veur et des encouragements du public qu'un tel travail, 

dont le but est de placer sous ses yeux le texte authenti-

que du Journal et des Mémoires d'un homme d'Etat de 

l'ancienne monarchie qui a si bien prévu et indiqué tou-

tes nos grandes réformes politiques, et si curieusement 

raconté les choses de son temps. 
E. GAI.LIEN. 
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Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

RAISON, JARDIN, ETC., * AMIENS 
A vendre, grande MAISON île maître entre 

cour et jardin, sise à Amiens, grand faubourg 
de Noyon, 76. Jardin anglais, jardin potager et 
ferme et terrain propre à bâtir ou à cultiver ; le 
tout contenant 1 hectare 57 ares G centiares. 

S'adresser à M" RI«|UIER, notaire à Amiens. 
(1275)* 

dé-

A ÂSN1ÈRES 
Etude de M" I,AL'MAIIiMER, avoué à Ver-

sailles, rue des Réservoirs, 17. 

■ Vente sur baisse de mise à prix, le lundi 15 oc-
tobre 1860, à midi, en l'étude et par le ministère 
de Me BOSC, no aire à Colombes, en neuf lots, 

De divers TERRAINS propres à bâtir, situés 
à Asnières, Grande-Rue et rue Rapst. 

Les lots ont une étendue superficielle qui varie 
de 230 à h50 mètres environ, et sur les rues de 
leur situation une faeade qui varie de 12 à 15 met. 

Mise à prix" totale : 14,900 fr. 

Variant de 800 à 2,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Colombes (Seine), à Me BOSC, notaire 

positaire du cahier des charges ; 

A Versailles, 1° à M» EAUHAIIXIER, avoué 
poursuivant la vente ; 

— 2° A Me Leclère, avoué colicitant, rue de la 
Pompe, 12; 

— 3" A M" Pousset, avoué colicitant, rue des 
Réservoirs, 14 ; 

— 4e A Me bémond, avoué présent à la vente, 
place Hoche, 7 ; 

— 5° A Me Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 
A Marly-le-Roi, à M* Basselier, notaire ; 
A Rueil, à M" Tellier, notaire. (1274) 

HOTEL RUE DK VAUGIRARD, A PARIS 
Vente, en la chambre des notaires de Paris, 

par le ministère de M" A1 :HO\T-TIIIÉVII,-
IiE, l'un d'eux, 

De l'HOTEliLa Trémouille, situé à Paris, rue 
de Vaugirard, 50, et rue Pérou, 30, le mardi 6 no-
vembre 1860, à midi., 

Mise à prix : 250,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser : 1° à M* AUXIOVr-THIÉVlE-

IiE, notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 10 ; 
2° A M» Fontaine, avoué à Bayeux (Calvados) ; 
3° Et à l'hôtel, pour le visiter. (1257) 

INE MAISON SISE A PARIS 
boulevard Montparnasse, 103, d'une superficie de 
235 mètres environ, comprenant trois corps de 
bâtiments, à vendre par adjudication, sur une 
seule enchère, en la chambre des notaires do Pa-
ris, place du Châtelet, par le ministère do M* 
FOUCUER, l'un d'eux, le mardi 16 octobre 
1860. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser : pour visiter, au concierge ; et poul-

ies renseignements, à M8 FOUCHBB, notaire, 
rue de Provence, 56. (1252) 

Etude de M* HALPHEN, agréé à Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 38. 

S "DES RUOIiTlERS, JOAILLIERS, 
ORFÈVRES, ETC. 

MM. les actionnaires de la société des Joail-
liers, Bijoutier», Orfèvres, etc. sont con 
voqués en assemblée générale pour le vendred-
26 octobre présent mois, à onze heures et demie 
du malin, dans la salle Barthélémy, sise à Paris, 
rue du Chftteau-d'Eau, 20, à l'effet notamment 
d'élire un nouveau gérant en remplacement de 
M. Rambour, révoqué, (3589) 

PTÏlir1) ,l['ISSIERâ céder de suite, pour cause Ci I \ llfj de santé, à Château-Thierry. S'ad. à M. 
Couillé,emplovéauxcontribnt.,àChàteau-Thierry. 

(3587/ 

VILLA D'ACCOUCHEMENT 1i^°v=
T 

jardins pavillons part.,discrétion.moralité.S adres-
ser à M. ROBERT, médecin, r. St-Louis-en-l'lle, 27. 

(3573)* 

MALADIE DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VITALINE STECK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-
sement et chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOUS LES TRAITEMENTS. 

MM. les d" Langlois, C.-A. Christophe, Baudard, 

Mailbat Dupuy Letellier, Momfrav TK , 

Henreich, Durand, etc., membres^'J
h
'M 

Médecine de Paris, de Montpellier dl 

ont constate dans leurs rapport] 'tlî*2 
LINE STECK était douée d'une action rlvlfl

 la
 «fi 

prompte sur les bulbes pilifères dont »H 
1 activité paralysée ou affaiblie ■ 2»

u
 '

 Ue 

très facile en toute saison, n'offre aue„?,
en
* 

sa composition végétale ne contenant ffiN», 

cipei délétères, ainsi que l'ont prouvé ^"i-

analyses chimiques. AUCUNE AUTRE B -P Usieurs 
QUE LA VITALINE STECK N'A OBTENU DEft 

MEDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI rcL, 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction EnvS^ 
timbres-poste, mandats ou remboursé™ COn're 

vant franco à M. fe déposi aire général P
 611 ÉL

* 

NORMALE, 2< étage, b" de Sébastopol foïT*** 

te). DÉPÔTS dans les meilleures maison» t« tdt0'-
ville.-NoTA. Chaque flacon estloujoursi^ 
timbre impérial français et, d'une■ rntrr ^ 
brique spéciale, déposée, à cause des co'ntnf^* 

Pour rétablir et conserver la couleur naturelle die la chcveT 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. ""C. 

Composée de sucs de plantes exoliqueB et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de ravi-

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque.
 ,eg 

\\Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLAIN elC, rue Richelieu, 112, au coin du botde 
 - Si i r.:~-— TTiîTi»iiSSr~ ' 
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Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 
contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MENIER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 
avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

GltANUE ltBEM»ABT,ZB3 O'ffSOXXKVMl 
à fKxpfimtion untvmr9etle de iSCî. 

ÈYBERÏE GHRli 
Argentée et dorée par les procédés éleclro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard tiet italiens, 35 

MAISON DE ¥EÏÏÏ33 
Mie THOMAS ÏT C". 

EXPOSITION PÏBJIAÏOTÏ DE LA VABBlQïE 

[. CHRISTOFLE ET G 

I
A la renommée. r>TH * C V »« litre, 1 f. 20c. 

LARMOYER, L.lRAGb
D

ROUAHT.8uC 
>Jd de Couleurs, ««y rae des Vieux-Augustin 
lien t'adr"" au « ' > aoulier Montmartre. 

LedAunouces, Réclames indu |filtl 

les ou autres, sont reçues au lui rcau 

«lu Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Tente* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le g octobre. 
Rue de la Muette, 3t. 

. Consistant en : 
7188— Bibliothèque, tableaux, glaces, 

table, chaises, buffet, etc. 
Rue de Provence, 56. 

7189— Armoire, table, chaises, fau 
teuils, glace, rideaux, casier, etc 

Le 9 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
7190— Comptoirs , montres vitrées 

bureaux, armoires, pendules, etc 
7191— Toilette, commodes, armoires 

bureaux, tables, pendules, etc 
Le to octobre. 

7192— Canapé, glaces, guéridon, con 
soles, fauteuils, piano, etc. 

7193— Comptoir.' planches, chau 
dière, armoire, labiés, etc. 

7194— Meubles de ménage, et quan-
tité d'autres objets. 

7195— Meubles divers et de luxe, e 
autres objets. 

7196— Buffets , tables , glaces, fau 
■ leuils, étagères, chaises, etc, 
7197— Table, candélabres, armoire 

rideaux, fauteuils, chaises. 
7198— Bureau, guéridon, hibliothè 

que, fauteuils, glaces, etc. 
Rue de la Grande-Truanderie, to. 

7199— Tables, chaises, pendule, por 
celaine, buffet, etc. 

Rue de Seine, 91. 
7200— Comptoir, billards, pompe i 

bière, banquettes, etc. 
Rue Montholon, 24, 

7201— Mécanique, vaisselle, fables, 
chaises, horloge, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 21 

' 7202—Bureau, caisse en fer, canapé, 
fauteuils, chaises, tables, etc. 

Rue Pigaie, 61. 

7203—Armoire, pendule, guéridon, 
buffet, fauteuils, etc. 

Rue des Singes, 6. 
7Îb4—Table, pocle, commode, glace, 

pendule, casiers, etc. 

A Paris-Montmartre, 
rue Marcadet, 91 et 93. 

7205— 2,000 boîtes en ferblanc, un 
cheval, camion, balance, etc. 

Le tt octobre. 
Rue Troncbet, 29 bis. 

7206— Table ;\ jeu, pendule, glaces, 
candélabres, piano, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et, le Journal qé-
neral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant Uillemand, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le premier octobre mil huit 
cent soixante, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, douzième 
jjureau, le deux octobre mil huit 
cent soixante, folio W, recto, case, 6 

reçu cinq francs cinquante centi-
mes, signé : Primois, il a été extrait 
littéralement ce qui suit : Ont com-

paru : M. Daniel VVEGMAXN père, 
et M. André-Guillaume WEGMANN 
111s, tous les deux brasseurs aux 
Caves d'ivrv, commune d'Ivry-sur-
Seine Lesquels ont arrèlé ce qui 

Kiut : —Article 1". Les comparants 
déclarent dissoute purement et sim-

plement, à compter d hier, trente 
septembre mil huit cent soixante, 

terme fixée pour sa durée, la so-
ciété en nom collectif établie en-
trie eux aux termes d'un acte sous 
seings privés, fait double à Péris, le 
seze novembre mil huit cent cm -
fruante-quatre, portant cette men-
tion : « Bureau des actes sous seings 
privés : Enregistré a Paris, le vingt 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, folio 8fi, recto, case 9, reçu 
cinq francs cinquante centimes, si-
gné Pommey. — Art. 2. MM. Weg-
maun seront chargés conjointement 
delà liquidation de ladite société 
Cependant chacun d'eux pourra sé 
parement, en vertu des pouvoirs 
qu'ils se donnent mutuellement lh 
cet effet par ces présentes, régler, 
arrêter tous comptes dans lesquels 
la société serait intéressée, cn fixer 
les reliquats, les recevoir ou payer, 
et enQn toucher et recevoir les som-
mes dues à la société et payer celles 
qu'elle peut devoir. 

Pour extrait : 

(*S59j Signé HILLEMAND. 

D'un acte sous seings privés, t'ait 
double h Paris, le premier octobre 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre : \° M. Alexandre-Prosper 
BOUVEB, négociant, demeurant';' 
Alexandrie (Egvpte); 2" et M. Jac 
ques-Pierre CHANARD, négociant, 
àemeurautà Paris, faubourg Saint. 
Denis, 50, a été extrait ce qui suit : 
Est et demeure dissoute, a parlir 
du trente juin mil huit cent soixan 
te, la société en nom collectif for 
niée entre eux par acte sous seings 
privés des quinze et vingt-cinq juin 
mil huit cent cinquante-huit, sous 
la raison sociale : Prosper BOUTER 
et C", dont le siège était à Paris, 
faubourg Saint-Denis, 50, et à Alex: 

andrie, rue du Théâtre, ayant pour 
objet l'exploitation d'une maison à 
Alexandrie pour y faire le commer-
ce des tissus, indiennes, lainages et 
soieries. M. Bouyer est nommé li 
quidateur, avec tous les pouvoirs 
attribués par la loi. 

Pour extrait : 

E. SlGRIST, 
mandataire, rue Montorgueil, 49 

(4857) 

D'un acte reçu par M« Anatole 
Crosse et son collègue, notaires à 
Paris, le trois octobre mil huit cent 
soixante, enregistré, il a été extrait 
littéralement ce qui suit : 

Ont comparu : 
M. Pierre-Ferdinand DUVIXAGE, 

négociant, demeurant ;\ Paris, bou-
levard des Capucines, 43 ; M. Air a id-
Alexandre HARINKOUCK, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Lille, 4 ; 
M. Edouard BBUNE, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard des Ca-
pucines, 43; lesquels voulant réali-
ser, par acte authentique, la société 
existant de l'ait entre eux, en ont 
irrelé les conditions ainsi qu'il suit : 

Article 1er. Il est formé entre MM. 
Duvinage, Harinkouck et Brune une 
société en nom collectif ayant pour 
objel le commerce de papeterie, 
jouets, bronzes, objets d'art, enca-
drements, couleurs', ébénisterie, cu-
riosités et articles divers, et l'exploi-
tation de l'établissement connu sous 
le nom de : Maison Alphonse GI-
ROUX. 

Article 2. La durée de cette so-
ciété sera de douze années, à partir 
du premier juillet mil huit cent 
soixante, sauf les cas de dissolution 
qui seront prévus sous les articles 5, 
"6, 17,18 et 19 

Article 3. Elle aura son siège il 
Pans, dans la maison faisant l'angle 
du boulevard des Capucines et de, la 
rue du même nom, et portant sur 
ce boulevard le n° 43, et sur cette 

rue le n" 24. Ce siège ne pourra être 
transféré ailleurs sans le consente, 
ment des trois associés. 

Article 4. La raison sociale sera 
DUVIXAGE, HARINKOUCK et BRUNE 
La signature sociale portera les mê 
mes noms. 

Article 5. Les associés administre-
ront conjointement les affaires de la 
société, et chacun d'eux aura la si-
gnature sociale. Ils ne pourront faire 
usage de cette signature que pour 
les affaires de, la société : ils ne pour 
ront tirer ni accepter de traites sépa-
rément que, pour ventes ou achats 
de marchandises pour le compte de 
la société, et pour sommes dues à la 
société ou par elle en comptes cou-
ranfs. Tous autres engagements faits 
au nom de la société pour emprim 
ter, ou à tout autre litre, devront 
être revêtus de la signature des trois 
associés, à peine de nullité vis-à-vis 
des tiers et de la société, et, en ou 
tre, à peine de dissolution immédiate 
de la société à l'égard de l'associé 
contrevenant si bon semble aux au-
tres associés ou à l'un d'eux. 

Article 15 En cas de décès de l'un 
des associés, la société ne sera pas 
dissoute, mais elle continuera entre 
les deux associés survivants. 

Article 16. La société continuant 
entre les deux survivants, et l'un 
d'eux venant à décéder, la société se 
trouvera ainsi dissoute, el le dernier 
survivant aura le droit de conserver, 
pour son compte personnel, l'éta-
blissement entier de la société, avec 
fous les biens et droits en dépen 
dant. 

Article i7. Si l'un des associés ve 
nait à se trouver dans l'une des po, 
silions prévues par le paragraphe 4 
de l'article 1865 du Code Napoléon, 
la société serait dissoute a son égard 
seulement, et elle continuerait entre 
les deux autres associés. 

Article 18. La société continuant 
entre les deux autres associés, et l'un 
d'eux venant à se trouver dans l'une 
des posilions prévues par le para 
graphe 4 de 1 article 1865 du Code 
Napoléon, la société serait rllssoute. 

Article 19. Chaque associé, aura le 
droit, en prévenant au moins six 
mois à l'avance, de se retirer de la 
société, soit le premier juillet mil 
huit cent soixante-quatre, soit à pa-
reil jour de l'année mil huit cent 
soixanle-huit. Si cette demande, n'est 
formée que par un des associés,la so-
ciété continuera entre les deux autres 
associés, qui conserveront tous les 
biens et droits dépendant de ladite 
société. Si deux des associés venaient 
à se retirer, la société serait dissoute 
et liquidée. Il en serait de même si 
un premier associé s'étant retiré le 
premier juillet mil huit cent soixante-
qualre un deuxième prenait le mê-
me parti, le premier juillet mil huit 
cent soixante-huit. 

Pour extrait. (4862) 

Suivant acte passé devant M„ Ga-
lin, notaire h Paris, le premier oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gistré, il a été formé entre M. Jean-
François BR1ÈRE, marchand de char-
bons, demeurait! à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 6, et M. Émile-Au-
giistin-Léon MAUPATÉ , commis 
marchand de charbons, demeurant 

Paris, boulevard Beaumarchais, 
46, une société en nom collectif pour 
la v ente et la commission des char-
bons en gros et en détail poiir 
trois ans, qui commenceront à cou-
rir le quinze octobre mil huit cent 
soixante et finiront à pareille épo-
qee de l'année mil huit cent soixan-
te-trois, sous la raison sociale: J. 

BRIERE et E. MAUPATÉ. Son siège! 
est à Paris, quai de la Gare-d'Ivry,

1 

14. Les associés auront tous deux la 
gestion et l'administration des af-
faires de la société et pourront agir 
conjointement ou séparément. Cha-
cun d'eux aura la signature sociale. 
La société sera dissoute de plein 
droit par le décès de l'un ou l'autre 
des associés. 

Pour extrait : 
(4860) Signé GALIX. 

Cabinet de M. VAUER, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 31. 

Par acte sous seing privé en date 
du vingt-huit septembre mil huit 
cent, soixante, enregistré à Paris le 
quatre octobre suivant, folio 81, 
case 9, une société en nom collectif 
à l'égarddeM. Jean-EugèneGRISEL. 
mécanicien, demeurant à Paris, pas-
sage de Ménilmonlant, 29 et 31, et 
en commandite à l'égard d'une per-
sonne dénommée aiïdit acte, a été 
formée pour la fabrication et la 
construction de toutes mécaniques, 
machines ou outils, sous la raison 
sociale : GRISEL et CB, dont le siège 
est à Paris, provisoirement rue du 
Buisson-Saint-Lnuis, 27, et pourra 
être transféré ailleurs du consente-
ment des associés. M. Griscl aura 
seul la signature sociale, mais il n'en 
pourra faire usage que pour les be-
soins de la société, laquelle aura une 
durée de neuf ans il partir du pre-
mier octobre mil huit cent soixante, 
et sera gérée par M. Grisé!: 

Pour extrait : 

(4858) VV'AGER, mandataire. 

Faillites. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente septembre mil 
huit cent soixante, enregistré le cinq 
octobre, folio 84, verso case 9, par le 
receveur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, il 
appert : Qu'il a été formé une société 
jour le commerce de confection de 
ingerie.et de broderie, enlre M. 

Moïse FELIX, propriétaire, demeu-
rant il Paris, rue Mazagran, 15, et 
M " Vincente-Marie MEUNIER,épouse 
de M. Joseph JACOB, son mari, de 
lui assistée et autorisée à l'effet des 
présentes, demeurant ensemble rue 
Saint-Florentin, 16; que cette, société 
sera en commandite a l'égard de M, 
Félix, et en nom collectif à l'égard 
de M™' Jacob, sous la raison sociale: 
JACOB et C'"; que la durée de la so-
ciété sera de six années à partir du 
premier octobre mil huit cent soi-
xante jusqu'au premier octobre mil 
huit cent soixante-six, et son siège 
fixé, boulevard Poissonnière, 4 ; que 
M. Félix apporte il titre de cominan 
ditaire à la société une somme de six 
mille francs, et Mm« Jacob Json in-
dustrie, ses connaissances de lingère 
et sa clientèle. Mm0 Jacob aura seule 
la gestion et la signature sociale, 
mais qu'elle ne pourra donner cette 
signature que pour les affaires de la 
société. 

I ons pouvoirs snntdonnés au por-
teur de cet extrait pour faire les pu-
blications conformément il la loi. 

Pour extrait 

(4861) 
F. RAIMBERT, 

Faubourg-Montmartre, 7. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Da sieur BIZOT (Simon), boulan-
ger, rue Dupetit-Thouars. t2. le 13 
octobre, à \ heure (N" 17600 du gr. 

Du sieur BADY (Léon), libraire, 
galerie Vivienne, 5 et 7, le13octo 
bre, à I heure (N" 17608 du gr.); 

Du sieur LEMABCHAND, nég., rue 
Cadet, 16 bis, le 13 octobre, à 2 heu-
res (N- 17556 du gr.); 

Du sieur PAILLARD ( Julien-Ale-
xandre!, md de draps, rue des Bour 
donnais, n. 33, le 13 octobre, à 10 
heures (N° 17598 du gr.); 

Du sieur GAUSSENS (Jean-Baptis-
te), md de vins à la Varenne-Saint-
Hilaire. le 13 octobre, à 10 heures 
1[2 (N° 17576 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que su 
ta nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff. ts ou d'en-
dossements du failli n'élant p 
connus sunt priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De Dllc DUPRAT, mde de vins trai-
teur, rue des Rigolles, Si, Belleville, 
entre les mains de M. Richard Gri-
son, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite (N° 17520 du gr.). ' 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur EPINETTE (Jean-Marin), 
boulanger à Charonne, rue de Mon-
treuil, 105, le 13 octobre, à 2 heures 
(N° 16695 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. U juçe commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les ssndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur MORIN (Antoine), négoc 
en vins, chemin des Meuniers, 4, ci-
devant Bercy, personnellement, le 
13 octobre, à 1 heure (N» 17212 du 
gr.); 

De D"« ROUFFINEL (Désirée-Ma-
ria), mde de modes et lingeries, rue 
du Bac, 77, le 13 octobre, à 10 heu-
res 1(2 (N° 16909 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuve.u 
prendre au greffe communication 
itu rapport des syndics et du projel 
de concordai. 

Messieurs les créanciers du sieur 
VINBOURG (Jean-Pierre), chapelier, 
rue Tiqnetonne, 12, sont inviles à se 
rendre le 13ocl, à 10 h. 1r2 précises 
au Tribunal de commerce, salle de: 
assemblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur tes faits de la gestion que BUT 

l'utilité du maintien ou du rernpla 
cernent des sjndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dis syndics (N* 16445 
du gr,;. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété MORIN et C'% négoc. en vins et 
spiritueux, chemin des Meuniers, 4, 
Bercy, composée de Antoine Morin 
et d'un commanditaire, sont invités 
à se rendre le 13 oct., à i heure, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et dans ce cas, êlre immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 17197 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété MORIN et GRANIER, en liqui-
dation, négoc. en vins, chemin des 
Meuniers, n. 4, Bercy, composée de 
Antoine Morin et Léonce Granier, 
sont invités à se rendre le 13 oc-
tobre , à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
"état de la faillite, et délibérer sur 
a lormalion du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance-

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 17211 du 
gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De dame COUVE (Stéphanie-Caro-
line Laurent, femme de Jean-Pierre-
Claude-Napoléon), mde de vins, rue 
Mouffetard, 49, faisant le commerce 
sous le nom de Charlotte Couve, le 
13 ctobre, à 10 heures 1p2 (N° 17001 
du gr.). 

J'our reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syr. 
dics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés ou qui si 
seront fait relever de la déchéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de 1.1,faillite delà sa 
ciété de fait LAISNÉ et C", épiciers, 
avenue de Cliehy, 70, formée entreles 
sieurs Laisné et'Couillard, en retard 
de taire vérifier et d'affirmé"- leurs 
créances, sont invités» se rendr 
le 13 oct., à 2 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerci 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procède! 
à la vérification et à l'affirmation dt 
leursdites créances (N« 16727 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers des sieurs 
BEDOll.LE et O», négoc, boulevard 
Beaumarchais , n. 72 , en retard 
de l'airo vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 13 oct., à 12 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissairc, procéder à la vérifica-
tion et à l'allirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N* 14864 du 
r.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUDSOCQ, facteur d'orgues à Neuil-
ly, cité de l'Etoile, n. 32, sont in-
vités à se rendre le 13 oct., à 12 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13653 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
J. DE SAINT-OURS, négoc, rue des 
Petites-Ecuries, 12, sont invités à se 
endre le 13 oct., à 1 h. précise, au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des taillites, pour, con 
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15244 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JULLIEN (François), md et fabr de 
hapeaux de Paris, rue Neuve-Saint-

Eustache, 36-38, sont invités à se 
rendre te 13 oct., il 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pal 

les syndics, le débattre, le clore (I 
l'arrêter; leur donner décharge as 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu vieux francs vingt centimes. 
Octobre 1860.F» IMPRIMERIE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion,SQDS le n° 
18. Pour légalisation de la signature 

Le maire du 9*. arrondissement, 


